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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du sport 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  
TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  

Chapitre II : Lutte contre le dopage  
Section 4 : Sanctions administratives  

- Article L. 232-22  

Version issue de l’ordonnance n° 2015-1207 du 30 septembre 2015 1 relative aux mesures relevant du domaine de la loi nécessaires 
pour assurer le respect des principes du code mondial antidopage 2 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-
15-1 ou L. 232-17, l'Agence française de lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les 
conditions suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :  
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  
b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I 
de l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais ; lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance 
disciplinaire fédérale d'appel, l'agence peut aggraver la sanction prononcée par la fédération ;  
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, 
dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations 
agréées ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction ;  
5° Elle est également compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux complices des auteurs 
d'infractions aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 
ou L. 232-17.  
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 
 

 
 
 

 
 

1 Ordonnance ratifiée par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, article 221. 
 
2 L'article L. 232-22 est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou 
L. 232-17, l'Agence française de lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions suivantes : » ; 
2° Le 2° est complété par la phrase suivante : « Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale 
d'appel, l'agence peut aggraver la sanction prononcée par la fédération. » ; 
3° La troisième phrase du 3° est supprimée ; 
4° Après le 4°, il est ajouté un 5° ainsi rédigé : 
« 5° Elle est également compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux complices des auteurs d'infractions aux 
dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17. » 

5 
 

                                                      



  
 

B. Évolution des dispositions 

1. Création par la loi n° 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de 
la santé des sportifs et à la lutte contre le dopage 

- Article 26 

I. - En cas d'infraction aux dispositions des articles 17, 19 et du II de l'article 21, le Conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions ci-après : 
1o Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou 
manifestations sportives organisées ou agréées par des fédérations sportives ou aux entraînements y préparant ; 
2o Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article 25. Dans ce cas, il est saisi d'office dès l'expiration 
de ces délais ; 
3o Il peut réformer les sanctions disciplinaires prises en application de l'article 25. Dans ce cas, le Conseil de 
prévention et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai de huit jours suivant la date à laquelle il a été 
informé de ces sanctions, en application du premier alinéa de l'article 15 ; 
4o Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction. 
II. - La saisine du conseil est suspensive. Le conseil statue dans un délai de deux mois à compter de sa saisine 
dans les cas prévus aux 3o et 4o du I. Ce délai est porté à trois mois dans le cas prévu au 2o du I. Il est 
également de trois mois à compter de la date de transmission du procès-verbal de constat d'infraction dans le cas 
prévu au 1o du I. 
III. - Le Conseil de prévention et de lutte contre le dopage peut prononcer : 
- à l'encontre des sportifs reconnus coupables des faits interdits par l'article 17 et par le II de l'article 21, une 
interdiction temporaire ou définitive de participer aux compétitions et manifestations mentionnées à l'article 17 ; 
- à l'encontre des licenciés participant à l'organisation et au déroulement de ces compétitions et manifestations 
ou aux entraînements y préparant reconnus coupables des faits interdits par l'article 19, une interdiction 
temporaire ou définitive de participer, directement ou indirectement, à l'organisation et au déroulement des 
compétitions et manifestations sportives mentionnées à l'article 17 et aux entraînements y préparant, ainsi qu'une 
interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies au premier alinéa de l'article 43 de la loi no 
84-610 du 16 juillet 1984 précitée. 
Ces sanctions sont prononcées dans le respect des droits de la défense. 
IV. - Les parties intéressées peuvent former un recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat contre les 
décisions du Conseil de prévention et de lutte contre le dopage prises en application du présent article. 
 

2. Code de la santé publique (2000-2006) 

- Article L. 3634-2 créé par l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie 
Législative du code de la santé publique 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 3631-1, L. 3631-3 et L. 3632-3, le conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction dans les conditions ci-après : 
1° Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou 
manifestations sportives organisées ou agréées par des fédérations sportives ou aux entraînements y préparant ; 
2° Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 3634-1. Dans ce cas, il est saisi d'office dès 
l'expiration de ces délais ; 
3° Il peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 3634-1. Dans ce cas, le conseil de 
prévention et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai de huit jours suivant la date à laquelle il a été 
informé de ces décisions, en application du premier alinéa de l'article L. 3612-1 ; 
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4° Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction. 
La saisine du conseil est suspensive. 
 

- Article L. 3634-2 issu de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale, art. 873 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 3631-1, L. 3631-3 et L. 3632-3, le conseil de prévention et de 
lutte contre le dopage exerce un pouvoir de sanction, éventuellement assorti du bénéfice d'un sursis qui ne peut 
être supérieur à trois années, dans les conditions ci-après : 
1° Il est compétent pour sanctionner les personnes non licenciées participant à des compétitions ou 
manifestations sportives organisées ou autorisées par des fédérations sportives ou aux entraînements y préparant 
; 
2° Il est compétent pour sanctionner les personnes relevant du pouvoir disciplinaire d'une fédération sportive 
lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 3634-1. Dans ce cas, il est saisi d'office dès 
l'expiration de ces délais ; 
3° Il peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 3634-1. Dans ce cas, le conseil de 
prévention et de lutte contre le dopage se saisit dans un délai d'un mois suivant la date à laquelle il a été informé 
de ces décisions, en application du premier alinéa de l'article L. 3612-1 ; 
4° Il peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction. 
La saisine du conseil est suspensive. 
 
 

3. Code du sport (depuis 2006) 

a. Codification par l’ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 relative à la partie 
législative du code du sport 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte 
contre le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes : 
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées participant à des 
entraînements, des compétitions ou des manifestations mentionnés au 2° du I de l'article L. 232-5 ; 
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
elle est saisie d'office dès l'expiration de ces délais ; 
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ce cas, l'agence se saisit 
dans un délai d'un mois suivant la date à laquelle elle a été informée de ces décisions en application du III de 
l'article L. 232-5 ; 
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction. 
La saisine de l'agence est suspensive. 
 

3  
Article 87 : 
I. - Le livre VI de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié : 
(...) 
8° Dans le premier alinéa de l'article L. 3634-2 après le mot : « sanction », sont insérés les mots : « , éventuellement assorti 
du bénéfice d'un sursis qui ne peut être supérieur à trois années, » ; 
9° Dans le deuxième alinéa (1°) de l'article L. 3634-2, le mot : « agréées » est remplacé par le mot : « autorisées » ; 
10° Dans la dernière phrase du quatrième alinéa (3°) de l'article L. 3634-2, les mots : « de huit jours » sont remplacés par 
les mots : « d'un mois » ; 
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b. Version issue de la loi n° 2008-650 du 3 juillet 2008 relative à la lutte contre le 
trafic de produits dopants, art. 14 4 

- Article L. 232-22  

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte 
contre le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes : 
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées participant à des 
entraînements, des compétitions ou des manifestations mentionnés au 2° du I de l'article L. 232-5 ; 
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
elle est saisie d'office dès l'expiration de ces délais ; 
3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ce cas, l'agence se saisit 
dans un délai d'un mois suivant la date à laquelle elle a été informée de ces décisions en application du III de 
l'article L. 232-5 ; 
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction. 
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 
 
 

- Article L. 233-22  

Version issue de l’ordonnance5 n° 2010-379 du 14 avril 2010 relative à la santé des sportifs et à la mise en conformité du code du 
sport avec les principes du code mondial antidopage, art. 116 et 25 7 

En cas d'infraction aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, l'Agence française de lutte 
contre le dopage exerce un pouvoir de sanction disciplinaire dans les conditions suivantes :  
1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées :  
a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ;  
b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I 
de l'article L. 232-5 ;  
2° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes relevant du pouvoir disciplinaire 
d'une fédération sportive lorsque celle-ci n'a pas statué dans les délais prévus à l'article L. 232-21. Dans ce cas, 
l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais ;  

4 Le dernier alinéa de l'article L. 232-22 du même code est ainsi rédigé :  
« La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci.» 
 
5 Ordonnance ratifiée par la loi n° 2012-158 du 1er février 2012 visant à renforcer l'éthique du sport et les droits des 
sportifs, art. 14 
 
6 Article 11 :  
 Le 1° de l'article L. 232-22 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 1° Elle est compétente pour infliger des sanctions disciplinaires aux personnes non licenciées : 
« a) Participant à des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article L. 232-5 ; 
« b) Organisant ou participant à l'organisation des manifestations ou entraînements mentionnés aux 2° ou 3° du I de l'article 
L. 232-5 ; ». 
 
7 Article 25 : 
L'article L. 232-22 du même code est ainsi modifié : 
1° La deuxième phrase du 2° est remplacée par la phrase suivante : 
« Dans ce cas, l'agence se saisit d'office dès l'expiration de ces délais. » ; 
2° Le 3° est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, dans un 
délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations agréées. 
Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la sanction prononcée 
par la fédération ; ». 
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3° Elle peut réformer les décisions prises en application de l'article L. 232-21. Dans ces cas, l'agence se saisit, 
dans un délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet, des décisions prises par les fédérations 
agréées. Lorsqu'elle intervient en cas de carence de l'instance disciplinaire fédérale d'appel, elle peut aggraver la 
sanction prononcée par la fédération ;  
4° Elle peut décider l'extension d'une sanction disciplinaire prononcée par une fédération aux activités de 
l'intéressé relevant des autres fédérations, de sa propre initiative ou à la demande de la fédération ayant 
prononcé la sanction.  
La saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci. 
 
 

C. Autres dispositions  

1. Code du sport 

LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  
TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  

Chapitre II : Lutte contre le dopage  
Section 2 : Agence française de lutte contre le dopage 

- Article L. 232-5    

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 25  

I. L'Agence française de lutte contre le dopage, autorité publique indépendante, définit et met en oeuvre les 
actions de lutte contre le dopage. A cette fin, elle coopère avec l'Agence mondiale antidopage, avec les 
organismes reconnus par celle-ci et disposant de compétences analogues aux siennes et avec les fédérations 
sportives internationales.  
A cet effet :  
1° Elle définit un programme annuel de contrôles ;  
2° Elle diligente les contrôles dans les conditions prévues au présent chapitre :  
a) Pendant les manifestations sportives organisées par les fédérations agréées ou autorisées par les fédérations 
délégataires ;  
b) Pendant les manifestations sportives donnant lieu à une remise de prix en argent ou en nature, alors même 
qu'elles ne sont pas organisées par une fédération agréée ou autorisées par une fédération délégataire ;  
c) Pendant les manifestations sportives internationales mentionnées à l'article L. 230-2 ;  
d) Pendant les périodes d'entraînement préparant aux manifestations sportives mentionnées aux a à c ;  
e) Pendant les périodes couvertes par une décision disciplinaire interdisant au sportif de participer à une 
manifestation sportive ou par une mesure de suspension prise à titre conservatoire en application de l'article L. 
232-23-4 ;  
3° Pour les sportifs constituant le groupe cible mentionné à l'article L. 232-15, elle diligente en outre les 
contrôles hors les manifestations sportives et les périodes d'entrainement ;  
4° Lorsqu'au moins deux sportifs d'une même équipe ont utilisé ou détenu une substance ou une méthode 
interdite, le directeur des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage apprécie la nature des 
contrôles auxquels doivent être soumis les membres de l'équipe ayant participé à la même compétition ou à la 
même épreuve ;  
5° L'agence est informée des faits de dopage portés à la connaissance de l'Etat, des fédérations sportives ainsi 
que, dans des conditions fixées par décret, des sanctions pénales prononcées en cas de non-respect de 
l'obligation mentionnée à l'article L. 232-10-1 ;  
6° Elle réalise ou fait réaliser l'analyse des prélèvements effectués lors de contrôles ; dans ce cadre, elle peut 
effectuer des analyses ou des prélèvements pour le compte de tiers ;  
7° Elle exerce un pouvoir disciplinaire dans les conditions prévues aux articles L. 232-22 et L. 232-23 ;  
8° Elle délivre les autorisations d'usage à des fins thérapeutiques prévues à l'article L. 232-2 ;  
9° Elle se prononce sur la reconnaissance de validité des autorisations d'usage à des fins thérapeutiques 
délivrées par une organisation nationale antidopage étrangère, une organisation responsable d'une grande 
manifestation sportive internationale mentionnée au 4° de l'article L. 230-2 ou une fédération internationale.  
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A cet effet, elle reconnaît la validité des autorisations d'usage à des fins thérapeutiques délivrées en conformité 
avec l'annexe II à la convention internationale contre le dopage dans le sport adoptée à Paris le 19 octobre 2005 
;  
10° Elle reconnaît les effets sur les manifestations mentionnées aux 1° et 2° de l'article L. 230-3 des décisions 
d'interdiction prononcées à titre disciplinaire, dans le respect des principes du code mondial antidopage, par tout 
signataire de ce document ;  
11° Elle est consultée sur tout projet de loi ou de règlement relatif à la lutte contre le dopage ;  
12° Elle met en œuvre des actions de prévention et de recherche en matière de lutte contre le dopage ;  
13° Elle est associée aux activités internationales dans le domaine de la lutte contre le dopage et apporte son 
expertise à l'Etat, notamment lors de l'élaboration de la liste des substances ou méthodes interdites mentionnée à 
l'article L. 232-9 ;  
14° Elle peut être consultée par les fédérations sportives sur les questions relevant de ses compétences ;  
15° Elle adresse aux fédérations sportives des recommandations dans les matières relevant de ses compétences ;  
Les missions de l'agence sont exercées par le collège, sauf disposition contraire.  
II.-Les missions de contrôle, les missions d'analyse et les compétences disciplinaires de l'Agence française de 
lutte contre le dopage ne peuvent être exercées par les mêmes personnes.  
Pour l'exercice de ses missions de contrôle, l'agence peut faire appel aux services du ministre chargé des sports, 
dans des conditions définies par voie conventionnelle.  
Lorsqu'une manifestation sportive organisée par une fédération agréée ou autorisée par une fédération 
délégataire se déroule à l'étranger, l'agence peut, avec l'accord de l'organisme reconnu par l'Agence mondiale 
antidopage dans cet Etat et disposant de compétences analogues aux siennes, exercer, à l'occasion de cette 
manifestation, ses missions de contrôle et ses missions d'analyse. En cas d'infraction aux dispositions des 
articles L. 232-9, L. 232-10 et L. 232-17, ces sanctions sont prononcées conformément aux articles L. 232-21 et 
L. 232-22.  
III.-Pour l'établissement du programme annuel de contrôles mentionné au I, les services de l'Etat compétents, les 
fédérations agréées, les associations et sociétés sportives et les établissements d'activités physiques ou sportives 
communiquent à l'agence toutes informations relatives à la préparation, à l'organisation et au déroulement des 
entraînements et manifestations sportives ;  
Le programme national annuel de contrôles comprend des contrôles individualisés, mis en oeuvre dans les 
conditions prévues à l'article L. 232-15. 

- Article L. 232-6    

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 25  

Le collège de l'Agence française de lutte contre le dopage comprend neuf membres nommés par décret :  
1° Trois membres des juridictions administrative et judiciaire : 
-un conseiller d'Etat, désigné par le vice-président du Conseil d'Etat ; 
-un conseiller à la Cour de cassation, désigné par le premier président de cette cour, qui exerce les attributions 
du président en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci ; 
-un avocat général à la Cour de cassation désigné par le procureur général près ladite cour ;  
2° Trois personnalités ayant compétence dans les domaines de la pharmacologie, de la toxicologie et de la 
médecine du sport désignées respectivement : 
-par le président de l'Académie nationale de pharmacie ; 
-par le président de l'Académie des sciences ; 
-par le président de l'Académie nationale de médecine ;  
3° Trois personnalités qualifiées dans le domaine du sport : 
-une personne inscrite ou ayant été inscrite sur la liste des sportifs de haut niveau fixée en application du 
premier alinéa de l'article L. 221-2, désignée par le président du Comité national olympique et sportif français ; 
-un membre du conseil d'administration du Comité national olympique et sportif français désigné par son 
président ; 
-une personnalité désignée par le président du Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et 
de la santé.  
Le président du collège, président de l'agence, est nommé pour six ans par décret du Président de la République 
parmi les membres du collège.  
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Le mandat des membres du collège de l'agence est de six ans. Il est renouvelable une fois. Il n'est pas 
interrompu par les règles concernant la limite d'âge éventuellement applicables aux intéressés.  
Les membres du collège de l'agence prêtent serment dans des conditions fixées par décret. 

- Article L. 232-7    

Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 25  

Le collège de l'agence se renouvelle par tiers tous les deux ans. En cas de vacance, le sexe du remplaçant est 
déterminé de manière à réduire, autant qu'il est possible, l'écart entre le nombre total de femmes et le nombre 
total d'hommes parmi les neuf membres du collège et la personnalité mentionnée au 1° du II de l'article L. 241-
1.  
Le collège de l'agence ne peut délibérer que lorsque six au moins de ses membres sont présents. Le président a 
voix prépondérante en cas de partage égal des voix.  
Le collège de l'agence peut délibérer en formation disciplinaire composée d'au moins quatre membres et 
présidée par l'un des membres mentionnés au 1° de l'article L. 232-6 du présent code.  
Les agents de l'agence sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 
226-13 du code pénal. 

- Article L. 232-7-1  

I.-La fixation du nombre de femmes et d'hommes à désigner lors de chaque renouvellement, ainsi que le tirage 
au sort prévu au quatrième alinéa du présent article, interviennent six mois avant l'échéance des mandats, de 
telle sorte :  
-que l'écart entre le nombre de femmes et le nombre d'hommes désignés lors ce renouvellement soit au plus égal 
à un ; 
-et que soit réduit l'écart entre le nombre total de femmes et le nombre total d'hommes, parmi les neuf membres 
du collège et la personnalité mentionnée au 1° du II de l'article L. 241-1, d'autant qu'il est possible en vue 
d'obtenir un nombre égal de femmes et d'hommes.  
Le tirage au sort est réalisé, concomitamment à la fixation du nombre de femmes et du nombre d'hommes à 
désigner, afin de déterminer, parmi les autorités mentionnées du quatrième au treizième alinéas de l'article L. 
232-6 et au 3° du II de l'article L. 241-1 participant à ce renouvellement, celles qui désignent une femme et 
celles qui désignent un homme.  
II.-Toutefois, dans le cas où une autorité souhaite renouveler le mandat d'un membre sortant, elle le désigne au 
préalable. Il est alors procédé, dans les conditions prévues au I du présent article, au besoin par tirage au sort, à 
la désignation des autres membres par les autres autorités appelées à prendre part à ce renouvellement 

- Article L. 232-8  

Pour l'accomplissement de ses missions, l'agence peut faire appel à des experts ou à des personnes qualifiées. 
 
 
 
 

Section 3 : Agissements interdits et contrôles 

- Article L. 232-9    

Il est interdit à tout sportif :  
1° De détenir ou tenter de détenir, sans raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes 
interdites figurant sur la liste mentionnée au dernier alinéa du présent article ;  
2° D'utiliser ou tenter d'utiliser une ou des substances ou méthodes interdites figurant sur la liste mentionnée au 
dernier alinéa du présent article. 
L'interdiction prévue au 2° ne s'applique pas aux substances et méthodes pour lesquelles le sportif :  
a) Dispose d'une autorisation pour usage à des fins thérapeutiques ;  
b) (Abrogé) 
c) Dispose d'une raison médicale dûment justifiée.  
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La liste des substances et méthodes mentionnées au présent article est celle qui est élaborée en application de la 
convention internationale mentionnée à l'article L. 230-2 ou de tout autre accord ultérieur qui aurait le même 
objet et qui s'y substituerait. Elle est publiée au Journal officiel de la République française. 

- Article L. 232-9-1    

Il est interdit à tout sportif de recourir directement ou indirectement, dans le cadre de son activité sportive, aux 
services ou aux conseils d'une personne qui a fait l'objet d'une sanction administrative, d'une sanction 
disciplinaire ou d'une sanction pénale devenue définitive pour violation des dispositions des articles L. 232-9, L. 
232-10, L. 232-17 ou du présent article.  
Le recours aux services de cette personne est interdit :  
1° Pendant l'exécution des sanctions administratives ou disciplinaires dont celle-ci a fait l'objet lorsque ces 
sanctions ont été infligées sur le fondement des articles L. 232-21 ou L. 232-22 ou lorsqu'elles ont été 
prononcées par une organisation nationale antidopage étrangère ou par un organisme sportif international 
signataire du code mondial antidopage ;  
2° Pendant l'exécution des sanctions administratives ou disciplinaires, prononcées sur un autre fondement que 
ceux mentionnés au 1°, telles que celles prononcées par les ordres professionnels, pour des faits constitutifs 
d'une violation de la réglementation relative à la lutte contre le dopage ;  
3° Pendant l'exécution d'une sanction pénale infligée par un Etat partie à la convention internationale contre le 
dopage dans le sport à raison d'agissements entrant dans le champ de l'article L. 232-9 et L. 232-10.  
L'interdiction mentionnée aux 2° et 3° s'applique durant l'exécution des sanctions, sans que sa durée puisse être 
inférieure à six ans.  
Si l'Agence française de lutte contre le dopage estime qu'un sportif tombe sous le coup de l'interdiction, elle l'en 
avise en le mettant à même de présenter ses observations. Le sportif dispose à cet effet d'un délai fixé par voie 
réglementaire.  
 
Après avoir pris connaissance des observations du sportif ou en cas d'absence d'observations dans le délai 
requis, l'Agence française de lutte contre le dopage lui notifie, s'il y a lieu, l'identité de la personne à laquelle il 
lui est interdit d'avoir recours et la durée de l'incapacité dont elle est frappée.  
 
Le sportif est alors tenu de cesser immédiatement de faire appel aux services de la personne concernée dans le 
cadre de son activité sportive. 
Article L. 232-10    
Modifié par Ordonnance n°2010-379 du 14 avril 2010 - art. 4  
Il est interdit à toute personne de :  
1° Prescrire, administrer, appliquer, céder ou offrir aux sportifs, sans raison médicale dûment justifiée, une ou 
plusieurs substances ou méthodes mentionnées à l'article L. 232-9, ou de faciliter leur utilisation ou d'inciter à 
leur usage ;  
2° Produire, fabriquer, importer, exporter, transporter, détenir ou acquérir, aux fins d'usage par un sportif sans 
raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes figurant sur la liste mentionnée au dernier 
alinéa de l'article L. 232-9 ;  
3° S'opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de contrôle prévues par le présent titre ;  
4° Falsifier, détruire ou dégrader tout élément relatif au contrôle, à l'échantillon ou à l'analyse ;  
5° Tenter d'enfreindre les interdictions prévues au présent article. 

- Article L. 232-10  

Il est interdit à toute personne de :  
1° Prescrire, administrer, appliquer, céder ou offrir aux sportifs, sans raison médicale dûment justifiée, une ou 
plusieurs substances ou méthodes mentionnées à l'article L. 232-9, ou de faciliter leur utilisation ou d'inciter à 
leur usage ;  
2° Produire, fabriquer, importer, exporter, transporter, détenir ou acquérir, aux fins d'usage par un sportif sans 
raison médicale dûment justifiée, une ou des substances ou méthodes figurant sur la liste mentionnée au dernier 
alinéa de l'article L. 232-9 ;  
3° S'opposer par quelque moyen que ce soit aux mesures de contrôle prévues par le présent titre ;  
4° Falsifier, détruire ou dégrader tout élément relatif au contrôle, à l'échantillon ou à l'analyse ;  
5° Tenter d'enfreindre les interdictions prévues au présent article. 
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- Article L. 232-11    

Outre les officiers et agents de police judiciaire agissant dans le cadre des dispositions du code de procédure 
pénale, sont habilités à procéder aux contrôles diligentés par l'Agence française de lutte contre le dopage ou 
demandés par les personnes mentionnées à l'article L. 232-13 et à rechercher et constater les infractions aux 
dispositions prévues aux articles L. 232-9 et L. 232-10 les agents relevant du ministre chargé des sports et les 
personnes agréées par l'agence et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
Ces agents et personnes sont tenus au secret professionnel, dans les conditions prévues à l'article 226-13 du code 
pénal. 

- Article L. 232-12    

Les opérations de contrôle sont diligentées par le directeur du département des contrôles de l'Agence française 
de lutte contre le dopage. Les personnes mentionnées à l'article L. 232-11 ayant la qualité de médecin peuvent 
procéder à des examens médicaux cliniques et à des prélèvements biologiques destinés à mettre en évidence 
l'utilisation de procédés prohibés ou à déceler la présence dans l'organisme de substances interdites. Les 
personnes agréées par l'agence et assermentées peuvent également procéder à ces prélèvements biologiques. 
Seules les personnes mentionnées à l'article L. 232-11 et qui y sont autorisées par le code de la santé publique 
peuvent procéder à des prélèvements sanguins.  
Les contrôles donnent lieu à l'établissement de procès-verbaux qui sont transmis à l'agence et à la fédération 
intéressée. Un double en est laissé aux parties intéressées. 
 

- Article L. 232-12-1    

Modifié par LOI n°2016-1528 du 15 novembre 2016 - art. 3  

Les prélèvements biologiques mentionnés au premier alinéa de l'article L. 232-12 peuvent avoir pour objet 
d'établir le profil des paramètres pertinents dans l'urine ou le sang d'un sportif aux fins de mettre en évidence 
l'utilisation d'une substance ou d'une méthode interdite en vertu de l'article L. 232-9.  
Les renseignements ainsi recueillis peuvent faire l'objet, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 
d'un traitement informatisé par l'Agence française de lutte contre le dopage dans le respect des dispositions de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'information, aux fichiers et aux libertés. 

- Article L. 232-13    

Les contrôles peuvent être diligentés :  
1° Dans le cadre du programme annuel de contrôles mentionné au 1° du I de l'article L. 232-5 ou à la demande 
d'une fédération agréée ;  
2° Ou à la demande :  
a) De l'Agence mondiale antidopage ;  
b) D'une organisation nationale antidopage ;  
c) D'un organisme sportif international au sens de l'article L. 230-2.  

- Article L. 232-13-1    

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 11  

Les contrôles peuvent être réalisés :  
1° Dans tout lieu où se déroule un entraînement ou une manifestation mentionnés à l'article L. 230-3 ;  
2° Dans tout établissement mentionné à l'article L. 322-2, dans lequel sont pratiquées des activités physiques ou 
sportives, ainsi que dans ses annexes ;  
3° Dans tout lieu, y compris le domicile du sportif, permettant de réaliser le contrôle dans le respect de la vie 
privée du sportif et de son intimité ;  
4° Dans le cadre de la garde à vue d'un sportif soupçonné d'avoir commis l'un des délits prévus aux articles L. 
232-25 à L. 232-28. 

- Article L. 232-13-2    

Les contrôles mentionnés à l'article L. 232-13 sont réalisés après notification du contrôle au sportif soit :  
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1° Par la personne chargée de procéder au prélèvement ;  
2° Par une personne désignée par la personne chargée de procéder au prélèvement.  
Les modalités de notification du contrôle au sportif sont fixées par décret.  
Lorsqu'un sportif n'est pas soumis aux obligations de localisation mentionnées à l'article L. 232-15 et ne 
s'entraîne pas dans un lieu fixe, la notification mentionnée à l'alinéa précédent peut lui être adressée par tout 
moyen permettant de garantir son origine et sa réception. 

- Article L. 232-14    

Dans l'exercice de leur mission de contrôle, les personnes mentionnées à l'article L. 232-11 ne peuvent accéder 
aux lieux mentionnés à l'article L. 232-13-1 qu'entre 6 heures et 23 heures, ou à tout moment dès lors que ces 
lieux sont ouverts au public ou qu'une manifestation sportive ou un entraînement y préparant est en cours. Un 
contrôle réalisé au domicile d'un sportif ne peut avoir lieu qu'entre 6 heures et 23 heures.  
Elles peuvent être assistées, à leur demande, par un membre délégué de la fédération sportive compétente.  
Elles peuvent demander la communication de toute pièce ou de tout document utile, en prendre copie et 
recueillir les observations des intéressés.  
Seuls des médecins peuvent recueillir les informations à caractère médical. 

- Article L. 232-14-1    

Indépendamment de l'application des dispositions des articles L. 232-13-1 et L. 232-14, les opérations de 
contrôles mentionnées à l'article L. 232-12 ainsi que celles relevant de la compétence des organismes sportifs 
internationaux signataires du code mondial antidopage peuvent avoir lieu au domicile ou au lieu d'hébergement 
d'un sportif entre 23 heures et 6 heures, dans le respect de sa vie privée et de son intimité et lorsque les 
conditions suivantes sont réunies :  
1° Le sportif appartient à l'une des catégories mentionnées à l'article L. 232-15, fait partie du groupe cible d'un 
organisme sportif international ou d'une organisation nationale antidopage étrangère ou participe à une 
manifestation sportive internationale ;  
2° Il existe à l'encontre du sportif des soupçons graves et concordants qu'il a contrevenu ou va contrevenir aux 
dispositions du présent chapitre et un risque de disparition des preuves.  
Les opérations de contrôles sont effectuées dans des conditions garantissant une stricte proportionnalité entre les 
atteintes portées aux droits du sportif et les enjeux de la lutte contre le dopage en termes de loyauté des 
compétitions et de protection de sa santé. Elles se limitent au prélèvement d'échantillons. 

- Article L. 232-14-2    

Créé par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 13  
Les opérations de contrôle mentionnées à l'article L. 232-14-1 ne peuvent être réalisées que si le sportif a fait 
part de son consentement au directeur du département des contrôles de l'Agence française de lutte contre le 
dopage ou à l'organisme sportif international compétent.  
 
Le consentement du sportif peut être sollicité par le directeur du département des contrôles de l'Agence 
française de lutte contre le dopage ou l'organisme sportif international compétent. Le sportif dispose d'un délai 
d'un mois, à compter de la réception de la demande qui lui a été adressée, pour transmettre son consentement. A 
défaut de réponse dans ce délai, il est réputé avoir refusé son consentement.  
 
Le consentement du sportif est exprimé par écrit au directeur du département des contrôles de l'Agence 
française de lutte contre le dopage ou à l'organisme sportif international compétent. Pour les sportifs mineurs, le 
consentement du représentant légal est requis.  
 
L'organisateur d'une manifestation sportive internationale peut également solliciter le consentement du sportif 
au moment de l'inscription à cette manifestation, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
Les opérations de contrôle peuvent avoir lieu :  
 
1° Pendant une période de trois mois, renouvelable tacitement une fois, à compter de la réception du 
consentement lorsque celui-ci a été recueilli dans les conditions prévues au troisième alinéa du présent article ;  
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2° Pendant la durée de la manifestation sportive lorsque le consentement a été recueilli dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa du présent article. 

- Article L. 232-14-3    

Lorsque le consentement du sportif a été recueilli dans les conditions prévues à l'article L. 232-14-2, les 
opérations de contrôle mentionnées à l'article L. 232-14-1 peuvent être diligentées par le directeur du 
département des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage.  
Le directeur du département des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage veille à ce que 
l'opération de contrôle envisagée garantisse une stricte proportionnalité entre les atteintes portées aux droits du 
sportif et les enjeux de la lutte contre le dopage en termes de loyauté des compétitions et de protection de sa 
santé. Il motive en conséquence sa décision de diligenter un contrôle prévu à l'article L. 232-14-1. 

- Article L. 232-14-4    

Lorsque le sportif a refusé son consentement aux opérations de contrôle mentionnées à l'article L. 232-14-1, le 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue le contrôle ou 
le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance prévu par le décret mentionné au I de 
l'article 706-2 du code de procédure pénale peut, à la requête du directeur du département des contrôles de 
l'Agence française de lutte contre le dopage, de l'organisation nationale antidopage étrangère compétente ou 
d'un organisme sportif international compétent, autoriser les opérations mentionnées à l'article L. 232-14-1.  
Le juge des libertés et de la détention peut également autoriser des opérations de contrôle mentionnées à l'article 
L. 232-14-1 sur un sportif dont le consentement n'aura pas été sollicité, selon les mêmes modalités que celles 
mentionnées à l'alinéa précédent, quand l'Agence française de lutte contre le dopage, l'organisation nationale 
antidopage étrangère compétente ou l'organisme sportif international compétent a connaissance de soupçons 
graves et concordants que celui-ci va contrevenir, de manière imminente, aux dispositions du présent chapitre.  
A peine de nullité, l'autorisation est donnée pour un prélèvement déterminé et fait l'objet d'une ordonnance 
écrite. Cette ordonnance, qui n'est pas susceptible d'appel, est motivée par référence aux éléments de fait et de 
droit justifiant que l'opération est nécessaire. Les opérations sont faites sous le contrôle du magistrat qui les a 
autorisées, et qui peut se déplacer sur les lieux pour veiller au respect des dispositions légales.  
Le procureur de la République territorialement compétent ou le procureur de la République mentionné à l'avant-
dernier alinéa du I de l'article 706-2 du code de procédure pénale est, préalablement à la saisine du juge des 
libertés et de la détention, informé par le directeur du département des contrôles de l'Agence française de lutte 
contre le dopage, par l'organisation nationale antidopage étrangère compétente ou par l'organisme sportif 
international compétent du projet de contrôle et peut s'y opposer.  
Les opérations prévues ne peuvent, à peine de nullité, avoir un autre objet que le prélèvement visé dans la 
décision du juge des libertés et de la détention.  
Le fait que ces opérations révèlent des infractions pénales ou des manquements aux obligations du présent 
chapitre ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 

- Article L. 232-17    

I.- Se soustraire, tenter de se soustraire ou refuser de se soumettre aux contrôles prévus aux articles L. 232-12 à 
L. 232-16, ou de se conformer à leurs modalités, est passible des sanctions administratives prévues par les 
articles L. 232-21 à L. 232-23. 
II. -Les manquements aux obligations de localisation prévues par l'article L. 232-15 sont également passibles 
des sanctions administratives prévues par les articles L. 232-21 à L. 232-23. 
III. - Est passible des sanctions administratives prévues par les articles L. 232-21 à L. 232-23 le fait de ne pas 
respecter les décisions d'interdiction prononcées en application de ces articles ou dont les effets ont été 
reconnus, dans sa sphère de compétence, par tout signataire du code mondial antidopage.  
 

- Article L. 232-18  

Les analyses des prélèvements effectués par l'Agence française de lutte contre le dopage sont réalisées sous la 
responsabilité scientifique et technique du directeur du département des analyses. 
Pour ces analyses, l'agence peut faire appel à d'autres laboratoires dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat. 
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Le département des analyses assure également des activités de recherche. 
 
 

Sous-section 1 : Sanctions administratives 

- Article L. 232-21  

Toute personne qui a contrevenu aux dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-10, L. 232-14-5, L. 
232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17 encourt des sanctions disciplinaires de la part de la fédération dont elle est 
licenciée. Il en est de même pour les licenciés complices de ces manquements.  
Est également passible de sanctions disciplinaires le sportif qui a contrevenu aux dispositions de l'article L. 232-
9 et dont la mise en cause est justifiée au vu des documents en possession de l'Agence française de lutte contre 
le dopage, en application de l'article L. 232-20-1.  
Ces sanctions sont prononcées par les fédérations sportives mentionnées à l'article L. 131-8.  
A cet effet, les fédérations adoptent dans leur règlement des dispositions définies par décret en Conseil d'Etat et 
relatives aux contrôles organisés en application du présent titre, ainsi qu'aux procédures disciplinaires et aux 
sanctions applicables, dans le respect des droits de la défense.  
Ce règlement dispose que l'organe disciplinaire de première instance de ces fédérations se prononce, après que 
l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses observations, dans un délai de dix semaines à compter de la date 
à laquelle l'infraction a été constatée. Il prévoit également que, faute d'avoir statué dans ce délai, l'organe 
disciplinaire de première instance est dessaisi de l'ensemble du dossier. Le dossier est alors transmis à l'instance 
disciplinaire d'appel qui rend, dans tous les cas, sa décision dans un délai maximum de quatre mois à compter de 
la même date.  
Les sanctions disciplinaires prises par les fédérations sportives peuvent aller jusqu'à l'interdiction définitive de 
participer aux manifestations sportives prévues à l'article L. 232-9.  
Ces sanctions ne donnent pas lieu à la procédure de conciliation prévue par l'article L. 141-4.  
Les fédérations agréées informent sans délai l'Agence française de lutte contre le dopage des décisions prises en 
application du présent article. 
 

- Article L. 232- 23 

I.-L'Agence française de lutte contre le dopage, dans l'exercice de son pouvoir de sanction en matière de lutte 
contre le dopage, peut prononcer :  
1° A l'encontre des sportifs ayant enfreint les dispositions des articles L. 232-9, L. 232-9-1, L. 232-14-5, L. 232-
15, L. 232-15-1, L. 232-17 ou du 3° de l'article L. 232-10 :  
a) Un avertissement ;  
b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer à toute manifestation sportive donnant lieu à une 
remise de prix en argent ou en nature, de même qu'aux manifestations sportives autorisées par une fédération 
délégataire ou organisées par une fédération agréée ainsi qu'aux entraînements y préparant organisés par une 
fédération agréée ou l'un des membres de celle-ci ;  
c) Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à l'organisation et au 
déroulement des manifestations sportives et des entraînements mentionnés au b du présent 1° ;  
d) Une interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies à l'article L. 212-1 ;  
e) Une interdiction d'exercer les fonctions de personnel d'encadrement au sein d'une fédération agréée ou d'un 
groupement ou d'une association affiliés à la fédération ;  
La sanction prononcée à l'encontre d'un sportif peut être complétée par une sanction pécuniaire dont le montant 
ne peut excéder 45 000 €. Elle est complétée par une décision de publication nominative de la sanction, dans les 
conditions fixées par l'article L. 232-23-3-1 ;  
2° A l'encontre de toute autre personne qui a enfreint les dispositions de l'article L. 232-10 :  
a) Un avertissement ;  
b) Une interdiction temporaire ou définitive de participer directement ou indirectement à l'organisation et au 
déroulement des manifestations sportives et des entraînements mentionnés au b du 1° du présent I ;  
c) Une interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies à l'article L. 212-1 ;  
d) Une interdiction d'exercer les fonctions de personnel d'encadrement.  
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La sanction prononcée peut être complétée par une sanction pécuniaire dont le montant ne peut excéder 150 000 
€. Elle est complétée par une décision de publication nominative de la sanction, dans les conditions fixées par 
l'article L. 232-23-3-1.  
II.-Les sanctions mentionnées au I peuvent être prononcées à l'encontre des complices des auteurs des 
infractions.  
III.-Les sanctions mentionnées aux b à e du 1° et aux b à d du 2° du I prennent en compte la circonstance que les 
personnes qui en font l'objet :  
a) Avouent avoir commis une infraction aux dispositions du présent chapitre et que ces aveux sont les seules 
preuves fiables de ces infractions ; ou  
b) Avouent les faits sans délai après qu'une infraction aux dispositions du présent chapitre leur a été notifiée.  
IV.-Les sanctions sont prononcées dans le respect des droits de la défense.  
Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est recouvré comme les créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. 
 

- Article L.  232-23-3-2  

I.-L'Agence française de lutte contre le dopage peut, dans les cas et selon les conditions prévues ci-après, 
assortir une sanction d'un sursis à exécution lorsque la personne a fourni une aide substantielle permettant :  
 
a) D'éviter qu'il ne soit contrevenu aux dispositions du présent chapitre ;  
 
b) Ou d'identifier des personnes contrevenant ou tentant de contrevenir aux dispositions du présent chapitre ;  
 
c) Ou de faire cesser un manquement aux dispositions du présent chapitre.  
 
Les sanctions mentionnées aux b à e du 1° et aux b à d du 2° du I de l'article L. 232-23 peuvent être assorties du 
sursis à concurrence des trois quarts de leur durée. Lorsque la sanction encourue est une interdiction définitive, 
le sursis ne peut s'appliquer aux huit premières années d'exécution de la sanction.  
 
Pour tenir compte de circonstances exceptionnelles tenant à la qualité de l'aide substantielle apportée, l'Agence 
française de lutte contre le dopage peut, avec l'accord de l'Agence mondiale antidopage, préalablement saisie par 
elle ou par la personne qui fait l'objet d'une sanction, étendre le sursis jusqu'à la totalité de la durée des sanctions 
mentionnées à l'alinéa précédent et l'appliquer à l'ensemble des sanctions mentionnées à l'article L. 232-23.  
 
II.-L'Agence française de lutte contre le dopage peut révoquer le sursis lorsque la personne qui en bénéficie :  
 
1° A commis, dans le délai de dix ans à compter de la date du prononcé de la sanction faisant l'objet du sursis, 
une infraction aux dispositions du présent chapitre ;  
 
2° Ou cesse de transmettre les informations qu'elle s'était engagée à fournir et qui lui ont permis de bénéficier de 
ce sursis. 

- Article L. 232-23-3-3  

I.-La durée des mesures d'interdiction mentionnées au 1° du I de l'article L. 232-23 à raison d'un manquement à 
l'article L. 232-9 :  
 
a) Est de quatre ans lorsque ce manquement est consécutif à l'usage ou à la détention d'une substance non 
spécifiée. Cette durée est ramenée à deux ans lorsque le sportif démontre qu'il n'a pas eu l'intention de 
commettre ce manquement ;  
 
b) Est de deux ans lorsque ce manquement est consécutif à l'usage ou à la détention d'une substance spécifiée. 
Cette durée est portée à quatre ans lorsque l'Agence française de lutte contre le dopage démontre que le sportif a 
eu l'intention de commettre ce manquement.  
 
II.-Les substances spécifiées et les substances non spécifiées mentionnées au I, dont l'usage ou la détention sont 
prohibés par l'article L. 232-9, sont celles qui figurent à l'annexe I à la convention internationale mentionnée à 
l'article L. 230-2. 
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- Article L. 232-23-3-4  

La durée des mesures d'interdiction mentionnées au 1° du I de l'article L. 232-23 à raison d'un manquement au 
4° de l'article L. 232-10 et au I de l'article L. 232-17 est de quatre ans.  
 
Lorsque le sportif démontre que le manquement au I de l'article L. 232-17 n'est pas intentionnel, la durée des 
mesures d'interdiction prévues à l'alinéa précédent est ramenée à deux ans. 

- Article L. 232-23-3-5  

La durée des mesures d'interdiction mentionnées au 1° du I de l'article L. 232-23 à raison de manquements aux 
obligations de localisation prévues par l'article L. 232-15 est de deux ans.  
 
Cette durée peut être réduite sans toutefois pouvoir être inférieure à un an en fonction de la gravité du 
manquement et du comportement du sportif. 

- Article L. 232-23-3-6  

La durée des mesures d'interdiction mentionnées au 2° du I de l'article L. 232-23 à raison d'un manquement à 
l'article L. 232-10 est au minimum de quatre ans.  
 
Cette sanction peut aller jusqu'à l'interdiction définitive en fonction de la gravité du manquement de l'article L. 
232-10. La gravité du manquement s'apprécie notamment au regard des éléments suivants :  
 
a) La personne qui fait l'objet de la sanction a la qualité de personnel d'encadrement d'un sportif ;  
 
b) Le manquement implique une substance non spécifiée au sens de l'annexe I à la convention internationale 
mentionnée à l'article L. 230-2 ;  
 
c) Le manquement est commis à l'égard d'un ou plusieurs sportifs mineurs. 
 

- Article L. 232-23-3-7  

La durée des mesures d'interdiction mentionnées au 1° du I de l'article L. 232-23 à raison d'un manquement à 
l'article L. 232-9-1 est de deux ans.  
Cette durée peut être réduite sans toutefois pouvoir être inférieure à un an en fonction de la gravité du 
manquement et du comportement du sportif. 

- Article L. 232-23-3-8  

Une personne qui a fait l'objet d'une sanction définitive pour un manquement aux articles L. 232-9, L. 232-9-1, 
L. 232-10, L. 232-15, L. 232-15-1 ou L. 232-17, qui commet, dans le délai de dix ans à compter de la 
notification de ladite sanction, un deuxième manquement à l'un de ces articles encourt une interdiction d'une 
durée qui ne peut être inférieure à six mois et qui peut aller jusqu'au double de la sanction encourue pour ce 
manquement.  
 
Lorsque cette même personne commet un troisième manquement dans ce même délai, la durée des sanctions 
mentionnées à l'article L. 232-23 ne peut être inférieure à huit ans et peut aller jusqu'aux interdictions définitives 
prévues au même article. 
 

- Article L. 232-23-3-9  

Les sanctions mentionnées aux articles L. 232-23-3-3 à L. 232-23-3-8 ne font pas obstacle au prononcé de 
sanctions complémentaires prévues à l'article L. 232-23. 
 

- Article L. 232-23-3-10  
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La durée des mesures d'interdiction prévues aux articles L. 232-23-3-3 à L. 232-23-3-8 peut être réduite par une 
décision spécialement motivée lorsque les circonstances particulières de l'affaire le justifient au regard du 
principe de proportionnalité. 
 
Section 5 : Voies de recours et prescription  

- Article L. 232-24 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1207 du 30 septembre 2015 - art. 25  

Les parties intéressées peuvent former un recours de pleine juridiction contre les décisions de l'Agence française 
de lutte contre le dopage prises en application des articles L. 232-22 et L. 232-23.  
L'Agence mondiale antidopage, une organisation nationale antidopage étrangère ou un organisme sportif 
international mentionné à l'article L. 230-2 peut saisir la juridiction administrative compétente d'une décision 
prise par l'organe disciplinaire d'une fédération sportive délégataire ainsi que d'une décision de l'Agence 
française de lutte contre le dopage. 
 
 
Partie réglementaire 
LIVRE II : ACTEURS DU SPORT  

TITRE III : SANTÉ DES SPORTIFS ET LUTTE CONTRE LE DOPAGE  
Chapitre II : Lutte contre le dopage  

Section 2 : Agence française de lutte contre le dopage  
Sous-section 1 : Organisation administrative 

- Article R. 232-10  

Le collège de l'Agence française de lutte contre le dopage, mentionné à l'article L. 232-6, délibère sur :  
1° Le budget annuel et ses modifications en cours d'année ;  
2° Le compte financier et l'affectation des résultats ;  
3° Le règlement comptable et financier ;  
4° Le règlement intérieur des services et les règles de déontologie ;  
5° Les conditions générales de passation des conventions ;  
6° Les conditions générales de placement des fonds disponibles ;  
7° Les acquisitions, échanges et aliénations de biens immobiliers ;  
8° Les emprunts ;  
9° Les dons et legs ;  
10° Les transactions d'un montant supérieur à un seuil qu'il fixe, sur proposition du président ;  
11° Les conditions générales de tarification des prestations que l'agence effectue pour le compte de tiers ;  
12° Les conditions générales d'emploi et de recrutement des agents ;  
13° Les modalités de rémunération des préleveurs auxquels l'agence fait appel pour la réalisation des contrôles ;  
14° Les modalités de rémunération des experts auxquels l'agence fait appel, notamment de ceux qui participent 
au comité prévu par l'article L. 232-2 ;  
15° La liste des médecins désignés en vue de participer aux travaux du comité mentionné au 14°.  
Les délibérations prévues aux 6° et 9° sont transmises pour information aux ministres chargés des sports et du 
budget, dans un délai de quinze jours à compter de leur adoption par le collège.  
Les délibérations prévues aux 1°, 2°, 13° et 14° ainsi que celle par laquelle est fixé le tarif prévu à l'article R. 
232-82 sont transmises sans délai aux ministres chargés des sports et du budget. En cas de désaccord, ceux-ci 
disposent alors d'un délai de quinze jours pour demander au collège une nouvelle délibération. Les secondes 
délibérations sont transmises, pour information, aux ministres.  
Les délibérations prévues aux 7° et 8° reçoivent l'approbation expresse des ministres chargés des sports et du 
budget.  
La délibération prévue au 3° est exécutoire en l'absence d'opposition du ministre chargé des sports ou du 
ministre chargé du budget dans un délai de quinze jours à compter de sa réception. 
Article R232-11 En savoir plus sur cet article...  

19 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318&idArticle=LEGIARTI000031253779&dateTexte=&categorieLien=cid


  
Modifié par Décret n°2016-83 du 29 janvier 2016 - art. 7  
Le collège de l'Agence française de lutte contre le dopage peut, dans les limites qu'il détermine, déléguer au 
président les décisions individuelles mentionnées aux articles R. 232-78 et R. 232-79.  
Il peut, dans les mêmes conditions, déléguer :  
1° Au directeur du département des contrôles : la désignation des sportifs aux fins de constituer le groupe cible 
mentionné à l'article L. 232-15, les décisions d'octroi et de retrait de l'agrément des vétérinaires prévu aux 
articles R. 241-1 et R. 241-2 et les décisions d'octroi et de retrait de l'agrément individuel prévu à l'article R. 
232-68 ;  
2° Au directeur du département des analyses : l'établissement des listes d'experts prévues par l'article R. 232-64 
et par l'article R. 241-11.  
Le président de l'agence, le directeur du département des contrôles et le directeur du département des analyses 
rendent compte au collège, lors de la séance la plus proche, des décisions prises en vertu des délégations qui leur 
sont ainsi consenties. 

- Article R. 232-12  

Le collège de l'agence arrête son règlement intérieur, lequel fixe notamment les règles de convocation des 
membres ainsi que les modalités de délibération. 
Tout membre du collège qui, sans justification, n'a pas assisté à trois séances consécutives peut être déclaré 
démissionnaire d'office, après avoir été mis en demeure de présenter ses observations. 
 
Le collège se prononce à la majorité des trois quarts de ses membres autres que l'intéressé. 
 
Le président informe de la démission d'office l'autorité de nomination ainsi que le ministre chargé des sports. 

- Article R.232-13  

Le collège de l'agence peut décider de la publication de ses décisions et délibérations au Journal officiel de la 
République française. 

- Article R.232-14  

Le secrétaire général de l'Agence est nommé par le président après avis du collège. Sa rémunération y compris, 
le cas échéant, ses indemnités sont fixées suivant la même procédure. 

- Article R.232-14-1  

Sur proposition du président, le collège de l'Agence nomme le directeur du département des contrôles et le 
directeur du département des analyses. Il fixe leur rémunération y compris, le cas échéant, leurs indemnités. 

- Article R.232-15  

Le président représente l'agence en justice et agit en son nom. 

- Article R. 232-16  

Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses. Il peut désigner le secrétaire général comme 
ordonnateur secondaire.  
Il peut transiger dans les conditions fixées par le 10° du I de l'article R. 232-10 du présent code et par les articles 
2044 à 2058 du code civil.  
Dans le cadre des règles générales fixées par le collège, il a qualité pour :  
1° Décider des placements ;  
2° Passer au nom de l'agence les conventions et marchés ;  
3° Recruter le personnel et fixer les rémunérations et les indemnités autres que celles prévues aux premier et 
deuxième alinéas de l'article R. 232-21 du présent code ;  
4° Tenir la comptabilité des engagements. 

- Article R. 232-17  
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L'organisation des services est fixée par le président de l'agence, après avis du collège. 

- Article R. 232-18  

Le président de l'agence peut donner délégation au secrétaire général, au directeur du département des contrôles 
et au directeur du département des analyses, dans la limite de leurs attributions, pour signer tous actes relatifs au 
fonctionnement de l'agence et à l'exercice de ses missions, à l'exception de ceux mentionnés aux articles R. 232-
93, R. 232-94 et R. 232-97.  
Dans les matières relevant de leur compétence, le directeur du département des contrôles et le directeur du 
département des analyses peuvent déléguer leur signature, dans les limites qu'ils déterminent, et désigner les 
agents habilités à les représenter.  
Le directeur du département des contrôles peut également, dans les limites qu'il détermine, déléguer la signature 
des décisions prévues à l'article R. 232-46 aux directeurs et agents des services du ministre chargé des sports 
auxquels l'agence fait appel dans les conditions prévues au Il de l'article L. 232-5.  
 

- Article R. 232-19  

Le secrétaire général est chargé du fonctionnement des services de l'agence sous l'autorité du président. A ce 
titre, dans les matières relevant de sa compétence, il peut déléguer sa signature dans les limites qu'il détermine et 
désigner les agents habilités à le représenter. 
Le secrétaire général peut, par délégation du président, tenir la comptabilité des engagements de dépenses dans 
les conditions définies par le règlement comptable et financier. 
 

Section 3 : Agissements interdits et contrôles 
Paragraphe 1 : Principes. 

- Article R. 232-42  

Les opérations de contrôle sont diligentées, dans le respect du programme national annuel de contrôle défini par 
le collège, par le directeur du département des contrôles, conformément aux dispositions de l'article L. 232-12. 
Dans l'exercice de cette compétence, le directeur du département des contrôles ne peut recevoir aucune 
instruction. 
Seuls le directeur du département des contrôles, les agents de ce département habilités par le directeur et, le cas 
échéant, les agents des services déconcentrés du ministre chargé des sports, dans des conditions définies par 
voie conventionnelle, connaissent l'identité des personnes qui seront soumises à un contrôle ou les critères 
retenus pour la convocation aux contrôles. 

- Article R. 232-43  

Le département des analyses ne procède aux analyses mentionnées à l'article L. 232-18 que si les échantillons 
qui lui sont transmis sont anonymes. 
Ces analyses sont effectuées conformément aux normes internationales. Pour leur réalisation, le directeur du 
département des analyses ne peut recevoir aucune instruction. 
 
Sous-section 2 : Procédure disciplinaire devant l'Agence française de lutte contre le dopage  

- Article R. 232-89 

Modifié par Décret n°2016-84 du 29 janvier 2016 - art. 4  

Dans tous les cas mentionnés à l'article L. 232-22, le secrétaire général de l'agence informe l'intéressé par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé. Cette notification précise : 
1° Le fondement sur lequel l'agence est saisie ;  
2° Les griefs formulés à l'encontre de l'intéressé ;  
3° Les droits qui lui sont reconnus aux articles R. 232-91 à R. 232-95 pour présenter sa défense ;  
4° La possibilité d'apporter au directeur des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage des 
éléments constitutifs d'une aide substantielle au sens de l'article L. 230-4 et, le cas échéant, de voir la sanction 
d'interdiction qu'elle encourt assortie d'un sursis à exécution partiel dans les conditions prévues à l'article L. 
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232-23-3-2.  
Le secrétaire général de l'agence transmet également ces documents, par tout moyen, à l'Agence mondiale 
antidopage, la fédération internationale concernée et le cas échéant l'organisation nationale antidopage étrangère 
intéressée ainsi qu'à la fédération sportive concernée. Cette fédération sportive peut adresser des observations 
écrites à l'agence. 

- Article R.232-94  

Le président de l'Agence française de lutte contre le dopage désigne un rapporteur parmi les membres du 
collège. Celui-ci établit un rapport exposant les faits et rappelant les conditions du déroulement de la procédure, 
tant, le cas échéant, devant la fédération sportive que devant l'agence. Le rapporteur procède, sans pouvoir les 
assortir de mesures de contrainte, à toute investigation utile dont le résultat est versé au dossier et communiqué 
avant la séance à l'intéressé. 
Le président de la formation disciplinaire peut exercer les fonctions de rapporteur. 
 
 

- Article R.232-96  

La formation disciplinaire délibère à huis clos, hors de la présence de l'intéressé, de son défenseur, le cas 
échéant de la ou des personnes investies de l'autorité parentale ou du représentant légal, ainsi que des personnes 
entendues à l'audience. 
Le secrétaire général de l'agence assiste de droit au délibéré sans y participer. Lorsque les fonctions de secrétaire 
de séance sont assurées par une personne qui n'est pas membre du collège, celle-ci peut assister au délibéré sans 
y participer. 
 

- Article R. 232-97  

Modifié par Décret n°2016-84 du 29 janvier 2016 - art. 7  

La formation disciplinaire statue par décision motivée. 
La décision est signée par le président de la formation disciplinaire et le secrétaire de séance. Elle est notifiée 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise contre récépissé, à l'intéressé, à la 
fédération sportive à laquelle appartient le cas échéant l'intéressé et au ministre chargé des sports, ainsi que, par 
tout moyen, à l'agence mondiale antidopage et à la fédération internationale concernée. Le cas échéant, la ou les 
personnes investies de l'autorité parentale ou le représentant légal de l'intéressé sont informés selon les mêmes 
modalités. 
L'organe disciplinaire détermine dans sa décision les modalités de publication de la sanction qu'il prononce, 
notamment en fixant le délai de publication et en désignant le support de celle-ci. Ces modalités sont 
proportionnées à la gravité de la sanction prononcée à titre principal et adaptées à la situation de l'auteur de 
l'infraction.  
La publication de la sanction s'effectue de manière nominative, sauf si la personne qui fait l'objet de la sanction 
est mineure ou si l'organe disciplinaire, par une décision spécialement motivée, décide d'ordonner la publication 
anonyme de cette sanction.  
La publication d'une décision de relaxe s'effectue de manière anonyme, sauf si, dans le délai d'un mois suivant la 
notification de la décision, la personne qui en fait l'objet demande une publication nominative.  
La dispense de publication d'une décision de sanction assortie d'un sursis à exécution ne peut intervenir qu'après 
avis conforme de l'Agence mondiale antidopage. 
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2. Code de justice administrative 

Livre III : La compétence  
Titre Ier : La compétence de premier ressort  

Chapitre Ier : La compétence en raison de la matière  

- Article L. 311-4 

Modifié par Ordonnance n°2006-596 du 23 mai 2006 - art. 3 (V) JORF 25 mai 2006  

Le Conseil d'Etat connaît, en premier et dernier ressort, des recours de pleine juridiction qui lui sont attribués en 
vertu : 
(...) 
8° Des articles L. 232-24 et L. 241-8 du code du sport ; 
 

3. Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes  

- Article 1  

Les titres Ier à IV de la présente loi constituent le statut général des autorités administratives indépendantes et 
des autorités publiques indépendantes dont la liste est annexée à la présente loi. 

- Article 2  

Les autorités publiques indépendantes disposent de la personnalité morale. 

- Article 3  

Les règles prévues aux titres Ier à IV de la présente loi s'appliquent aux membres des collèges et, le cas échéant, 
des commissions des sanctions ou de règlement des différends et des sanctions créées au sein de ces autorités. 

- ANNEXE 

1. Agence française de lutte contre le dopage 
(...)  
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D. Jurisprudence administrative 
- CE, Ordonnance réf., 17 septembre 2008, N° 319832 

Considérant, en deuxième lieu, qu’une sanction disciplinaire ne peut être aggravée sur le seul recours de la 
personne qui en a fait l’objet ; qu’en l’espèce la sanction infligée à M. FOUR par l’Agence française de lutte 
contre le dopage est plus sévère que celle qui lui avait été infligée par la commission disciplinaire de première 
instance de la fédération française de course camarguaise ; que, si l’Agence a la possibilité, en vertu du 3° de 
l’article L . 232-22 du code du sport de se saisir d’elle-même d’une sanction infligée par les instances 
disciplinaires des fédérations sportives, le moyen tiré de ce que, lorsqu’elle est saisie, en vertu du 2° de cet 
article, comme organe de recours pour se substituer à l’instance disciplinaire d’appel qui ne s’est pas 
prononcée dans le délai maximum imparti à celle-ci, elle ne peut, sur recours du seul sportif poursuivi, 
retenir une sanction plus sévère que celle infligée en première instance, est également de nature à faire 
naître, en l’état de l’instruction,  un doute sérieux sur la légalité de la sanction dont la suspension est 
demandée ; 
Considérant que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués par M. A à l'encontre de la 
décision dont il demande la suspension, un doute sérieux sur la légalité de cette décision apparaît ainsi en l'état 
de l'instruction sur la légalité de cette décision ; qu'eu égard tant aux effets de cette décision sur la carrière de ce 
jeune sportif qu'à ses conséquences pécuniaires, la condition d'urgence est remplie ; qu'il y a lieu dès lors 
d'ordonner la suspension de la sanction infligée à M. A par l'Agence française de lutte contre le dopage ; 
 

- CE, 27 avril 2009, N° 319831   

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête ; 
Considérant, qu'aux termes de l'article R. 232-47 du code du sport : Une convocation au contrôle est remise au 
sportif désigné pour être contrôlé à l'occasion de la compétition ou de la manifestation ou lors de l'entraînement 
préparant à celles-ci, par la personne chargée du contrôle ou une personne désignée par elle... La convocation 
suit le modèle arrêté par l'Agence française de lutte contre le dopage. Elle précise l'heure et le lieu où doit se 
dérouler le contrôle ainsi que la nature de celui-ci. Elle comporte un accusé de réception qui doit être signé et 
remis ou transmis sans délai à la personne chargée du contrôle ; qu'il résulte de ces dispositions que toute 
personne désignée pour se soumettre à un contrôle antidopage doit être informée par écrit de cette obligation ; 
que l'accomplissement de cette formalité, qui se matérialise par l'apposition de la signature du sportif concerné à 
la rubrique du procès-verbal de contrôle spécialement prévue à cet effet au sein du modèle arrêté par l'Agence 
française de lutte contre le dopage, permet d'apporter la preuve que l'information a bien été transmise à 
l'intéressé ; qu'en cas de refus de ce dernier de signer, la personne chargée du contrôle ou la personne désignée 
par elle doit, afin de caractériser la soustraction ou l'opposition de l'intéressé au contrôle anti-dopage, certifier 
que la convocation écrite lui a été dûment notifiée en mentionnant ce refus à la rubrique du procès-verbal prévue 
pour la signature ; qu'il résulte de l'instruction que la convocation écrite prévue par les dispositions 
réglementaires n'a pas, en l'espèce, été notifiée à M. A lors du contrôle du 7 octobre 2007 ; qu'il s'ensuit que le 
moyen tiré du défaut de convocation régulière de M. A au contrôle antidopage doit être accueilli ; que, par suite, 
M. A est fondé à demander l'annulation de la décision du 5 juin 2008 de l'Agence française de lutte contre le 
dopage ; 
 

- CE, 11 mars 2011, n° 341658, M. B. 

En ce qui concerne l'article L. 232-22 du code du sport : 
Considérant que les dispositions du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, dans leur rédaction applicable à la 
date du 8 février 2010 à laquelle a été rendue la décision de l'organe disciplinaire de la Fédération française 
d'équitation dont l'Agence française de lutte contre le dopage s'est saisie, sont issues de l'ordonnance du 23 mai 
2006 relative à la partie législative du code du sport ; que, toutefois, ces dispositions ont été implicitement 
ratifiées par l'effet de la loi du 3 juillet 2008 relative à la lutte contre les produits dopants, dont l'article 14 a 
complété l'article L. 232-22 par un alinéa précisant, pour toutes les hypothèses de saisine de l'Agence, y compris 
celle prévue par le 3°, que la saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci ; que ces 
dispositions, applicables au litige, présentent ainsi le caractère de dispositions législatives au sens de l'article 61-
1 de la Constitution et de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 ;  
Considérant, toutefois, que les dispositions du 3° de l'article L. 232-22 se bornent à permettre à l'Agence 
française de lutte contre le dopage de réformer les décisions de sanction prononcées pour des faits de 
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dopage par les organes compétents des fédérations sportives à l'encontre des sportifs licenciés, dans un 
souci d'harmonisation des décisions prises par les différentes fédérations dans ce domaine ; qu'en tout état 
de cause, ces dispositions ne mettent pas en cause le principe de séparation des autorités chargées de l'action 
publique et des autorités de jugement qui, ainsi qu'il résulte des décisions du Conseil constitutionnel n° 
95-360 DC du 2 février 1995 et n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, interdit, en matière de crimes et de délits, 
que le prononcé de sanctions pénales puisse résulter de la seule diligence d'une autorité chargée de 
l'action publique ; que ces dispositions, au demeurant, n'impliquent nullement par elles-mêmes que 
l'Agence, lorsqu'elle décide de se saisir d'une décision d'une fédération sportive, statue sur les faits 
reprochés au sportif licencié dans des conditions contraires au principe d'impartialité ; que par suite, la 
question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de 
renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce 
que le 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, dans sa rédaction applicable à la date du 8 février 2010, 
porterait atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté ; 

- CE, 18 juillet 2011,  N° 338390, Mme T. 

Considérant, en deuxième lieu, qu’aux termes de l’article L. 232-18 du code du sport : « Les analyses des 
prélèvements effectués par l'Agence française de lutte contre le dopage sont réalisées sous la responsabilité 
scientifique et technique du directeur du département des analyses. Pour ces analyses, l'agence peut faire appel à 
d'autres laboratoires dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat (…) » ; qu’aux termes de l’article 
R. 232 43 du même code : « Le département des analyses ne procède aux analyses mentionnées à l'article L. 
232-18 que si les échantillons qui lui sont transmis sont anonymes. Ces analyses sont effectuées conformément 
aux normes internationales. Pour leur réalisation, le directeur du département des analyses ne peut recevoir 
aucune instruction » ; qu’il n’est pas contesté que l’analyse effectuée par le département des analyses de 
l’Agence à la suite du contrôle antidopage effectué le 19 mars 2009 a été accomplie conformément au code du 
sport ; que si Mme THION a fait réaliser près de trois mois plus tard une expertise par un autre laboratoire à qui 
elle a transmis, le 10 juin 2009, un échantillon d’urine, le résultat de cette expertise ne saurait, en tout état de 
cause, conduire à remettre en cause ceux de l’analyse réalisée par le département des analyses dans les 
conditions prévues par le code du sport ; qu’ainsi, l’Agence française de lutte contre le dopage, qui a d’ailleurs 
examiné les résultats de cette expertise, n’a méconnu ni les droits de la défense ni les stipulations de l’article 6 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en prenant la 
décision attaquée ; 
Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes des trois premiers alinéas de l’article L. 232-23 du code du sport, 
résultant de l’ordonnance n° 2006-596 du 23 mai 2006 : « L'Agence française de lutte contre le dopage, dans 
l'exercice de son pouvoir de sanction, conformément à l'article L. 232-22, peut prononcer :/ 1° A l'encontre des 
sportifs reconnus coupables des faits interdits par les articles L. 232-9 et L. 232-17, une interdiction temporaire 
ou définitive de participer aux compétitions et manifestations mentionnées à l'article L. 232-9 ;/ 2° A l'encontre 
des licenciés participant à l'organisation et au déroulement de ces compétitions et manifestations ou aux 
entraînements y préparant reconnus coupables des faits interdits par l'article L. 232-10, une interdiction 
temporaire ou définitive de participer, directement ou indirectement, à l'organisation et au déroulement des 
compétitions et manifestations sportives mentionnées à l'article L. 232-9, et aux entraînements y préparant, ainsi 
qu'une interdiction temporaire ou définitive d'exercer les fonctions définies au premier alinéa de l'article L. 212 
1 » ; que ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour effet de conférer un caractère automatique au 
pouvoir de sanction confié à l’Agence et lui permettent d’exercer une pleine modulation des sanctions 
qu’elle inflige ; qu’elles n’ont nullement pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles 
l’exécution des décisions de l’Agence peut, le cas échéant, être suspendue dans l’attente qu’il soit statué 
sur les recours juridictionnels susceptibles d’être formés à l’encontre de ces décisions ; qu’au surplus, il 
ne résulte pas de l’instruction que l’Agence française de lutte contre le dopage s’est estimée tenue de 
prononcer la sanction attaquée ni qu’elle s’est dispensée d’examiner, comme elle le doit, l’ensemble des 
éléments de fait et de droit de nature à établir la nécessité de cette sanction ; que, dès lors, les moyens 
tirés de la méconnaissance du principe de personnalité des peines, du principe des droits de la défense et 
des stipulations de l’article 6, paragraphe 1, de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ne peuvent qu’être écartés ; 
 

- CE, 9 novembre 2011, n° 341658, M. B. 

Considérant qu'à l'issue du concours de saut d'obstacles organisé lors du salon du cheval de Montpellier le 7 
novembre 2009, M. A a été soumis à un contrôle antidopage, dont les résultats ont fait ressortir la présence de 
prednisone et de prednisolone dans ses urines ; que l'organe disciplinaire de la Fédération française d'équitation 
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a, par une décision du 8 février 2010, infligé à M. A un avertissement à titre de sanction en raison des résultats 
de ce contrôle ; que l'Agence française de lutte contre le dopage, se saisissant de l'affaire de sa propre initiative 
sur le fondement du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, a prononcé à l'encontre de M. A, par décision du 
6 mai 2010, la sanction d'interdiction de participer pendant deux ans aux compétitions et manifestations 
sportives organisées ou autorisées par la Fédération française d'équitation ;  
Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport permettent à 
l'Agence française de lutte contre le dopage de se saisir des décisions prononcées pour des faits de dopage par 
les organes compétents des fédérations sportives à l'encontre des sportifs licenciés, afin éventuellement de les 
réformer dans un souci d'harmonisation des décisions prises par les différentes fédérations dans ce domaine ; 
que, par principe, les stipulations de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ne font pas obstacle à ce que l'Agence se saisisse de son propre 
mouvement d'une décision prise par une fédération sportive ; que les dispositions de l'article L. 232-22 
n'impliquent nullement, par elles-mêmes, que l'Agence statue sur les faits reprochés au sportif licencié 
dans des conditions contraires au principe d'impartialité ; que la décision initiale de l'Agence de se saisir 
d'une affaire ne prend aucunement parti, à ce stade, sur l'établissement ou sur la qualification des faits 
visés ; qu'elle n'est ainsi pas de nature à faire naître des doutes objectivement fondés quant à la 
circonstance que les faits visés seraient d'ores et déjà établis ou que leur caractère répréhensible au 
regard des règles ou principes à appliquer serait d'ores et déjà reconnu ; que l'Agence ne statue sur ces 
points qu'ultérieurement, après une instruction menée dans le respect des droits de la défense, dans une 
décision qui confirme, adoucit ou aggrave les décisions antérieurement prises par les fédérations agréées ; 
que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce que la mise en oeuvre, par l'Agence, de la faculté de se saisir 
d'une affaire en vertu du 3° de l'article L. 232-22 méconnaîtrait le principe d'impartialité et l'article 6 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne peut 
qu'être écarté ; 
 

- CE, 8 février 2012, N° 350275 

Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 3° de l’article L. 232-22 du code du sport permettent à 
l’Agence, qui est un organe administratif soumis au contrôle de pleine juridiction du Conseil d’Etat, de se saisir 
des décisions prononcées pour des faits de manquement aux obligations de localisation par les organes 
compétents des fédérations sportives à l’encontre des sportifs soumis à cette obligation, afin éventuellement de 
les réformer dans un souci d’harmonisation des décisions prises par les différentes fédérations dans ce domaine ; 
que, par principe, les stipulations de l’article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ne font pas obstacle à ce que l’Agence se saisisse de son propre 
mouvement d’une décision prise par une fédération sportive, que cette décision ait été prise à raison des résultats 
d’un contrôle antidopage ou d’un manquement aux différentes obligations liées aux contrôles antidopage, 
notamment les obligations de localisation prévues à l’article L. 232-15 ; que les dispositions du 3° de l’article 
L. 232-22 n’impliquent nullement, par elles-mêmes, que l’Agence statue sur les faits reprochés au sportif 
dans des conditions contraires au principe d’impartialité ; que la décision initiale de l’Agence de se saisir 
d’une affaire ne prend aucunement parti, à ce stade, sur l’établissement ou sur la qualification des faits visés ; 
qu’elle n’est ainsi pas de nature à faire naître des doutes objectivement fondés quant à la circonstance que les 
faits visés seraient d'ores et déjà établis ou que leur caractère répréhensible au regard des règles ou principes à 
appliquer serait d'ores et déjà reconnu ; que l’Agence ne statue sur ces points qu’ultérieurement, après une 
instruction menée dans le respect des droits de la défense, dans une décision qui confirme, adoucit ou aggrave 
les décisions antérieurement prises par les fédérations agréées ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce 
que la transmission par l’Agence à la fédération compétente d’un manquement aux obligations de 
localisation et de ce que la mise en œuvre, par l’Agence, de la faculté de se saisir d’une affaire en vertu du 
3° de l’article L. 232-22 méconnaîtraient le principe d’impartialité et l’article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne peut qu’être écarté ; 
 
 

- CE, 27 février 2015, N° 384847     

1. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 232-5 du code du sport : " L'Agence française de lutte contre le 
dopage, autorité publique indépendante dotée de la personnalité morale, définit et met en oeuvre les actions de 
lutte contre le dopage (...) / A cet effet : / (...) 3° Pour les sportifs soumis à l'obligation de localisation 
mentionnée à l'article L. 232-15, elle diligente les contrôles dans les conditions prévues aux articles L. 232-12 à 
L. 232-16 : / (...) d) Hors des manifestations sportives mentionnées à l'article L. 230-3, et hors des périodes 
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d'entraînement y préparant ; (...) " ; qu'aux termes de l'article L. 232-15 du même code : " Sont tenus de fournir 
des renseignements précis et actualisés sur leur localisation permettant la réalisation de contrôles mentionnés à 
l'article L. 232-5 les sportifs, constituant le groupe cible, désignés pour une année par l'Agence française de lutte 
contre le dopage (...) " ; qu'aux termes du II de l'article L. 232-17 de ce code : " Les manquements aux 
obligations de localisation prévues par l'article L. 232-15 sont (...) passibles des sanctions administratives 
prévues par les articles L. 232-21 à L. 232-23 " ; qu'en vertu des dispositions de l'article L. 232-21, le sportif qui 
a manqué à ses obligations de localisation est passible de sanctions disciplinaires de la part de la fédération 
sportive auprès de laquelle il est licencié ; que l'AFLD peut également infliger des sanctions disciplinaires, 
dans les conditions prévues à l'article L. 232-22, notamment en cas de carence de la fédération ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la délibération n° 54 rectifiée des 12 juillet et 18 octobre 2007 du 
collège de l'Agence portant modalités de transmission et de gestion des informations de localisation des sportifs 
faisant l'objet de contrôles individualisés et de sanctions en cas de manquement : " Tout sportif désigné par le 
directeur des contrôles de l'agence pour faire l' objet de contrôles individualisés doit indiquer, pour chaque jour, 
un créneau horaire d' une heure, durant lequel il est susceptible de faire l'objet d'un ou de plusieurs contrôles 
individualisés par l'Agence française de lutte contre le dopage, en application de l'article L. 232-15 du code du 
sport (...) " ; qu'aux termes de l'article 9 de la même délibération : " Les manquements aux obligations de 
transmission d'informations relatives à la localisation des sportifs appartenant au groupe cible de l' agence sont : 
/ (...) -l'absence du sportif durant le créneau d'une heure à l'adresse ou sur le lieu indiqués par lui pour la 
réalisation de contrôles individualisés. Le préleveur missionné à cet effet constate le manquement du sportif à 
l'issue de l' absence de celui- ci, à l' adresse sur le lieu indiqué, pendant une période continue de trente minutes 
durant le créneau horaire (...) " ; qu'aux termes de l'article 10 de la même délibération : " Après avoir procédé 
aux vérifications relatives à la qualification de manquement aux obligations de localisation, l'agence notifie au 
sportif un avertissement, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception (...) " ; qu'enfin, selon 
l'article 13 de cette délibération : " Si le sportif commet trois manquements mentionnés à l'article 9 pendant une 
période de dix-huit mois consécutifs, l'agence transmet à la fédération compétente un constat d'infraction, pour 
l'application de la sanction prévue par l'article 36 du règlement disciplinaire type des fédérations sportives 
agréées relatif à la lutte contre le dopage humain, annexé à l'article R. 232-86 du code du sport " ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que Mme B...a été désignée, par une délibération du 27 
septembre 2012 du collège de l'Agence française de lutte contre le dopage, parmi les sportifs appartenant au 
groupe " cible " prévu par l'article L. 232-15 du code du sport, astreints à une obligation de localisation à l'effet 
de permettre des contrôles inopinés relatifs à la lutte contre le dopage ; qu'elle a été désignée à nouveau dans le 
groupe " cible " par des délibérations du 31 janvier 2013 et du 23 janvier 2014 ; qu'elle a fait l'objet, le 29 mars 
2013 puis le 25 février 2014, de deux avertissements pour avoir manqué aux obligations lui incombant à ce titre 
; que, sur la base des informations de localisation qu'elle avait fournies, l'Agence a décidé de la soumettre à un 
contrôle individualisé, le 10 juin 2014 ; qu'après que le préleveur mandaté à cette fin eut constaté l'absence de 
Mme B...lors de ce contrôle inopiné, le président de l'Agence a notifié à l'intéressée, en application de l'article 
10 de la délibération n° 54 rectifiée des 12 juillet et 18 octobre 2007 du collège de l'Agence, un troisième 
avertissement pour manquement aux obligations de localisation, par lettre du 20 juin 2014 ; que la demande de 
révision à titre gracieux formée par MmeB..., sur le fondement de la délibération du 5 novembre 2009 de 
l'Agence portant modalités de gestion de manquements présumés aux obligations de localisation des sportifs 
faisant l'objet de contrôles individualisés, a été rejetée le 29 juillet 2014, conformément à l'avis négatif rendu le 
25 juillet 2014 par le comité d'experts pour la localisation ;  
4. Considérant que la lettre du 20 juin 2014 par laquelle le président de l'Agence française de lutte contre le 
dopage, constatant un troisième manquement aux obligations de localisation dans le délai prévu par 
l'article 13 de la délibération n° 54 des 12 juillet et 18 octobre 2007, a saisi, conformément aux 
dispositions de cet article, la fédération dont relève Mme B...aux fins d'engagement de poursuites 
disciplinaires ne constitue que le premier acte de la procédure pouvant conduire au prononcé d'une 
sanction à l'égard de l'intéressée ; que, présentant ainsi le caractère d'une mesure préparatoire, elle ne 
constitue pas par elle-même une décision susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir ; qu'il en 
est de même en ce qui concerne la lettre rejetant la demande de révision à titre gracieux formée sur le fondement 
de la délibération du 5 novembre 2009 ; 
 
 
 

- CE, ord.,  25 août 2017, N° 413353 

Considérant ce qui suit : 
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1. Aux termes du premier alinéa de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : " Quand une décision 
administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi 
d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses 
effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un 
doute sérieux quant à la légalité de la décision ".  
2. Par délégation du directeur du département des contrôles de l'Agence française de lutte contre le dopage, le 
Conseiller interrégional en charge de la lutte contre le dopage en régions Corse Provence-Alpes-Côte d'Azur a 
donné mission, le 17 octobre 2016, à Mme E...C..., préleveur agréé et assermenté, ainsi qu'à M. D...F..., 
préleveur en formation, de procéder le 18 octobre 2016, à Marseille, à un contrôle antidopage, consistant à 
réaliser des prélèvements urinaires et sanguins aux fins d'établissement du profil biologique sur trois sportifs 
participant à un entrainement de natation dans la piscine du Cercle des nageurs de Marseillais. Il ressort du 
rapport complémentaire rédigé ce même jour par Mme C... et M.F..., et signé par M. B..., que ces derniers se 
sont présentés à 9 heures 50 dans cette piscine pour organiser le contrôle de trois nageuses. M.B..., titulaire 
d'une licence délivrée par la Fédération française de natation et participant à cet entrainement en sa qualité 
d'entraineur au Cercle des nageurs de Marseille, a demandé aux préleveurs d'attendre la fin de l'entrainement 
puis leur a fait part de sa décision de " refuser le contrôle au motif du délai d'attente obligatoire post activité 
physique, les nageurs ayant un deuxième entrainement dans la journée à 16 heures ". Par décision n° D. 2017-58 
du 6 juillet 2017, la formation disciplinaire de l'Agence française de lutte contre le dopage, a annulé la décision 
du 1er février 2017 de relaxe de l'organe disciplinaire de première instance de lutte contre le dopage de la 
Fédération française de natation puis a prononcé, à l'encontre de M. B..., la sanction de l'interdiction de 
participer, directement ou indirectement, pendant six mois, à l'organisation et au déroulement des compétitions 
et manifestations sportives autorisées ou organisées par la Fédération française de natation ainsi qu'aux 
entrainements y préparant, et décidé de sa publication par extraits au Bulletin officiel du ministère chargé des 
sports et dans diverses revues. Par la présente requête, M. B...conteste cette décision, dont il demande la 
suspension.  
3. M. B...soutient que les dispositions réglementaires relatives à la procédure régissant les compétences 
disciplinaires du collège de l'Agence française de lutte contre le dopage méconnaissent les exigences 
constitutionnelles de séparation des compétences pour l'exercice des poursuites et pour le prononcé des 
sanctions, ainsi que d'indépendance et d'impartialité, découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen. Cependant, lorsque le secrétaire général de l'Agence notifie à une personne que l'Agence 
va exercer les compétences disciplinaires qui lui sont reconnues, il se borne à transmettre une information sur le 
fait que cette Agence s'est saisie d'une affaire, sans prendre parti sur l'établissement ou la qualification des faits 
visés. Le rapporteur de l'affaire, quant à lui, se borne à exposer au collège, conformément aux articles R. 232-94 
et suivants du code du sport, les faits et la procédure, sans se prononcer sur la culpabilité ou sur la sanction 
qu'elle pourrait appeler. La circonstance que le président exerce une autorité sur le secrétaire général et 
puisse être le rapporteur d'une affaire, est sans incidence sur le fait que, dans ces conditions, la procédure 
que suit le collège en examinant, comme en l'espèce, la possibilité de sanctions, ne méconnaît, quant au 
rôle du secrétaire général, du rapporteur et du président de l'agence, aucune des exigences 
constitutionnelles ci-dessus rappelées, non plus que celle résultant sur ces points des engagements 
internationaux de la France. 
4. M. B...soutient ensuite que l'opposition à contrôle ne pourrait être caractérisée que lorsque celui-ci, 
commencé par sa notification aux sportifs concernés, subit une entrave. Toutefois le code du sport n'exige pas 
qu'une notification soit opérée auprès des tiers, autres que les sportifs, tiers dont le comportement, après le début 
des opérations de contrôle, peut recevoir la qualification d'opposition, dès lors qu'il entrave les opérations 
amorcées. Les conditions dans lesquelles M.B..., entraîneur, a été l'objet d'une sanction, ne méconnaissent donc 
nullement le principe de légalité des peines ni les textes régissant la procédure applicable en l'espèce. 
5. Si M. B...soutient que à aucun moment il n'a empêché le contrôle des sportifs concernés, son attitude s'étant 
selon lui bornée à contester l'opportunité du moment de ces contrôles au regard des plannings d'entraînement, le 
rapport complémentaire établi lors des discussions qu'il a eues avec les agents de contrôle mentionne sa décision 
de s'opposer au contrôle et de le refuser, en des termes clairs, sur la portée desquels il n'a pu, en professionnel 
averti ayant déjà subi de nombreux contrôles, se méprendre. Il a signé ce document sans y avoir porté de réserve 
ni fait état d'une appréciation contraire. En l'état des éléments soumis au juge des référés, il est donc impossible 
d'estimer que l'appréciation des faits opérés à l'agence ait été erronée. 
6. Enfin, la contestation de la proportionnalité de la sanction aux faits et au regard des circonstances de l'espèce 
au stade du référé ne peut être regardée comme un moyen sérieux.  
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E. Code mondial antidopage  
Le Code mondial antidopage (le Code) fonctionne en conjonction avec cinq Standards Internationaux destinés à 
créer une harmonisation parmi les organisations antidopage dans divers domaines de la lutte contre le dopage : 

• Liste des interdictions 
• Contrôle 
• Laboratoires 
• Autorisations d'usage à des fins thérapeutiques (AUT) 
• Protection des renseignements personnels 

https://www.wada-ama.org/fr/nos-activites/standards-internationaux  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 16  

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.   
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les principes d’indépendance et d’impartialité :  

- Décision n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011 - Banque populaire Côte d'Azur (Pouvoir 
disciplinaire de la Commission bancaire)  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 613-1 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction antérieure à l'ordonnance du 21 janvier 2010 susvisée : « La commission bancaire est chargée de 
contrôler le respect par les établissements de crédit des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables et de sanctionner les manquements constatés » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-4 du même code : « La commission bancaire délibère 
valablement lorsque la majorité absolue des membres qui la composent sont présents ou représentés. Sauf s'il y 
a urgence, elle ne délibère valablement en qualité de juridiction administrative que lorsque la totalité de ses 
membres sont présents ou représentés » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-6 du même code : « Le secrétariat général de la commission 
bancaire, sur instruction de la commission bancaire, effectue des contrôles sur pièces et sur place. La 
commission délibère périodiquement du programme des contrôles sur place.  
« Le secrétariat général de la Commission bancaire peut convoquer et entendre toute personne pour en obtenir 
des informations » ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 613-21 du même code : « I. Si un établissement de crédit, un 
établissement de paiement, ou une des personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 613-2 a enfreint 
une disposition législative ou réglementaire afférente à son activité, n'a pas répondu à une recommandation ou 
n'a pas tenu compte d'une mise en garde ou encore n'a pas respecté les conditions particulières posées ou les 
engagements pris à l'occasion d'une demande d'agrément ou d'une autorisation ou dérogation prévue par les 
dispositions législatives ou réglementaires applicables aux établissements de crédit, aux établissements de 
paiement et aux entreprises d'investissement, la commission bancaire, sous réserve des compétences de 
l'Autorité des marchés financiers, peut prononcer l'une des sanctions disciplinaires suivantes :  
« 1. L'avertissement ;  
« 2. Le blâme ;  
« 3. L'interdiction, à titre temporaire ou définitif, d'effectuer certaines opérations et toutes autres limitations dans 
l'exercice de l'activité ;  
« 4. La suspension temporaire de l'une ou de plusieurs des personnes mentionnées à l'article L. 511-13, au 
huitième alinéa du II de l'article L. 522-6 et à l'article L. 532-2 avec ou sans nomination d'administrateur 
provisoire ;  
« 5._ La démission d'office de l'une ou de plusieurs de ces mêmes personnes avec ou sans nomination 
d'administrateur provisoire ;  
« 6._ La radiation de l'établissement de crédit, de l'établissement de paiement ou de l'entreprise d'investissement 
de la liste des établissements de crédit, des établissements de paiement ou des entreprises d'investissement 
agréés avec ou sans nomination d'un liquidateur. La radiation d'un établissement de paiement peut notamment 
être prononcée s'il représente une menace pour la stabilité des systèmes de paiement.  
« La commission bancaire, sous réserve des compétences de l'Autorité des marchés financiers, peut également 
prononcer les sanctions disciplinaires mentionnées ci-dessus s'il n'a pas été déféré à l'injonction prévue à l'article 
L. 613-16.  
« En outre, la commission bancaire peut prononcer, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction 
pécuniaire au plus égale au décuple du montant du capital minimum auquel est astreinte la personne morale 
sanctionnée. Les sommes correspondantes sont recouvrées par le Trésor public et versées au budget de l'État.  
« II. La commission bancaire peut également décider, soit à la place, soit en sus de ces sanctions, d'interdire ou 
de limiter la distribution d'un dividende aux actionnaires ou d'une rémunération des parts sociales aux 
sociétaires des personnes mentionnées au I.  
« Lorsqu'elle prononce une des sanctions disciplinaires ci-dessus énumérées à l'encontre d'un prestataire de 
services d'investissement, la commission bancaire en informe l'Autorité des marchés financiers.  
« III. La commission bancaire peut décider que les sanctions prises dans le cadre du présent article feront l'objet 
d'une publication aux frais de la personne morale sanctionnée dans les journaux ou publications que la 
commission désigne, à moins que cette publication ne risque de perturber gravement les marchés financiers ou 
de causer un préjudice disproportionné aux parties en cause » ;  
5. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 613-23 du même code : « Lorsque la commission 
bancaire statue en application de l'article L. 613-21, elle est une juridiction administrative » ;  
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6. Considérant que, selon la société requérante, en ne prévoyant pas de séparation des pouvoirs de poursuite et 
de sanction au sein de la commission bancaire, ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  
8. Considérant que les dispositions contestées, en organisant la Commission bancaire sans séparer en son sein, 
d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements des établissements de crédit aux dispositions 
législatives et réglementaires qui les régissent et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes 
manquements, qui peuvent faire l'objet de sanctions disciplinaires, méconnaissent le principe d'impartialité des 
juridictions et, par suite, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'en vertu de la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, il 
appartient au Conseil constitutionnel de déterminer les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition qu'il déclare inconstitutionnelle a produits sont susceptibles d'être remis en cause ; que, si, en 
principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a 
produits avant l'intervention de cette déclaration ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à 
compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non définitivement 
jugées à cette date,  
 
 
 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 
L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  
14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 
l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 
séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 
concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 
concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de 
concentration au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code 
de commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations 
sont compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 
l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de 
l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans 
une activité économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il 
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représente ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de 
délibération de l'autorité ;  
18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 
L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations 
nécessaires à l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs 
permanents ou non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur 
général, par décision publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le 
président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses 
des services d'instruction au rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance 
du rapporteur général et de ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes 
pour prononcer les sanctions ;  
19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas 
les principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une 
autorité administrative indépendante ;  
20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de 
commerce autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que 
des manquements aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de 
concentration, c'est à la condition que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces 
dispositions, relatives à l'ouverture de la procédure de vérification de l'exécution des injonctions, 
prescriptions ou engagements figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, ne 
conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à examiner ; que l'instruction de l'affaire 
est ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon les garanties prévues par les articles L. 
463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, compétent pour se prononcer, selon 
les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs notifiés par le rapporteur général et, le 
cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet article disposent que, lors de la séance, 
le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant que lorsque l'autorité statue sur des 
pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur général et le rapporteur 
n'assistent pas au délibéré ;  
21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler 
le respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 
d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 
L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789  
 
 

- Décision n° 2013-359 QPC du 13 décembre 2013 - Société Sud Radio Services et autre (Mise en 
demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel)  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 9 juillet 2010 susvisée : « Les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les 
opérateurs de réseaux satellitaires peuvent être mis en demeure de respecter les obligations qui leur sont 
imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1. »  
« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel rend publiques ces mises en demeure. »  
« Les organisations professionnelles et syndicales représentatives du secteur de la communication audiovisuelle, 
le Conseil national des langues et cultures régionales, les associations familiales et les associations de défense 
des droits des femmes ainsi que les associations ayant dans leur objet social la défense des intérêts des 
téléspectateurs peuvent demander au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'engager la procédure de mise en 
demeure prévue au premier alinéa du présent article » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en ne garantissant pas la séparation des pouvoirs de poursuite 
et d'instruction et des pouvoirs de sanction au sein du Conseil supérieur de l'audiovisuel, les dispositions 
contestées portent atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité ainsi qu'aux droits de la défense qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne fait 
obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 

33 
 



  
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, 
dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits 
et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés le principe de la légalité des 
délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant 
de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont pour origine l'article 19 de la loi du 17 janvier 1989 susvisée ; 
que le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'ensemble des dispositions de cet article dans les 
considérants 20 à 42 de la décision du 17 janvier 1989 susvisée et les a déclarées conformes à la Constitution ; 
que, postérieurement à cette déclaration de conformité à la Constitution, l'ensemble des modifications 
introduites dans l'article 42 de la loi du 30 septembre 1986 par l'article 5 de la loi du 1er février 1994 susvisée, 
par l'article 71 de la loi du 1er août 2000 susvisée, par les articles 37 et 78 de la loi du 9 juillet 2004 susvisée, 
par l'article 57 de la loi du 5 mars 2009 susvisée et par l'article 27 de la loi du 9 juillet 2010, ont eu pour objet 
d'étendre le champ tant des personnes soumises à la procédure de mise en demeure par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, que de celles qui peuvent le saisir d'une demande d'engager la procédure de mise en demeure et de 
modifier la référence aux principes législatifs dont le respect s'impose ; que la question prioritaire de 
constitutionnalité est donc recevable ;  
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à confier au Conseil supérieur de l'audiovisuel le 
pouvoir de mettre en demeure les éditeurs et distributeurs de services de communication audiovisuelle et les 
opérateurs de réseaux satellitaires de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et 
réglementaires et par les principes définis aux articles 1er et 3-1 de la loi du 30 septembre 1986 ; que cette 
compétence est exercée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, soit à son initiative, soit à la demande des 
organisations et associations énumérées par les dispositions contestées ;  
6. Considérant que l'éditeur, le distributeur ou l'opérateur qui ne se conforme pas à une mise en demeure 
prononcée en application de l'article 42 peut faire l'objet de l'une des sanctions prononcées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel en vertu de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 1986, qui n'est pas renvoyé au 
Conseil constitutionnel ; que ces sanctions sont la suspension de l'édition, de la diffusion ou de la distribution du 
ou des services d'une catégorie de programme, d'une partie du programme ou d'une ou plusieurs séquences 
publicitaires pour un mois au plus, la réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite 
d'une année, une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution 
du ou des services ou d'une partie du programme, le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la 
convention ; qu'ainsi qu'il résulte de la décision du Conseil constitutionnel du 17 janvier 1989, « les pouvoirs de 
sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer. . . qu'après mise en 
demeure des titulaires d'autorisation » ; que la mise en demeure ne peut être regardée, dans ces conditions, 
comme l'ouverture de la procédure de sanction prévue à l'article 42-1 mais comme son préalable ; que, dès lors, 
la mise en demeure par le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne constitue pas une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 sont inopérants ; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017 - Société Barnes et autre (Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions)  

2. L'article L. 561-41 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des 
contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les griefs à 
la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son responsable légal.  
« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la personne en cause 
et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle adhère.  
« Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures 
internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les 
obligations découlant du présent titre, la Commission nationale des sanctions engage une procédure disciplinaire 
et en avise le procureur de la République ».  
3. L'article L. 561-42 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 30 janvier 2009 
mentionnée ci-dessus prévoit : « La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la 
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présence du rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou 
son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué ».  
4. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées, qui ne garantissent pas 
la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement au sein de la Commission nationale 
des sanctions, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
- Sur le fond :  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 
cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 
le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité 
de nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues 
de l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission 
nationale des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par 
les agents immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris 
et les personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette 
commission est composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller 
à la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la 
Cour des comptes, désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités 
qualifiées en matière juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, 
renouvelable une fois. Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des 
avertissements, des blâmes, des interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte 
professionnelle et des sanctions pécuniaires dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux 
termes de l'article L. 561-43 du même code, ces sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  
8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 
administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 
doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 
l'homme.  
9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de 
l'économie, celui chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations 
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes 
entrant dans son champ de compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de 
l'article L. 561-42 du code monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier 
les griefs à la personne mise en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase 
de poursuite et celle de jugement.  
10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des 
sanctions entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, 
les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe 
d'impartialité.  
11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
12. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
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l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
13. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision.  
 

- Décision n° 2017-675 QPC du 24 novembre 2017, Société Queen Air [Procédure de sanction 
devant l'autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires]   

- Sur le fond :  
6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
7. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 
obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, 
dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des droits 
et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des délits 
et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 
Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789.  
8. L'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, instituée par l'article L. 6361-1 du code des transports, 
est une autorité administrative indépendante composée de dix membres, parmi lesquels son président nommé 
par décret du Président de la République. Elle est compétente en matière de lutte contre les nuisances 
engendrées par le transport aérien.  
9. Selon les deux premiers alinéas de l'article L. 6361-11 du code des transports, l'Autorité dispose de services 
placés sous l'autorité de son président, lequel nomme par ailleurs le rapporteur permanent et son suppléant.  
10. En vertu des articles L. 6361-9 et L. 6361-12 du code des transports, l'Autorité est dotée d'un pouvoir de 
sanction et peut, à ce titre, prononcer des amendes administratives à l'encontre de la personne exerçant une 
activité de transport aérien ou à l'encontre d'un fréteur mettant à la disposition d'un affréteur un aéronef avec 
équipage.  
11. En application de l'article L. 6361-14 du code des transports, la procédure de sanction débute par la 
constatation d'un manquement par les fonctionnaires et agents désignés à l'article L. 6142-1 du même code. Ce 
manquement est consigné dans un procès-verbal notifié à la personne en cause et communiqué à l'autorité. 
L'instruction, qui est contradictoire, est assurée par des fonctionnaires et agents autres que ceux ayant constaté le 
manquement. Au terme de l'instruction, le rapporteur notifie le dossier complet à la personne incriminée qui 
peut présenter ses observations. À l'issue de cette phase, le président de l'autorité peut décider de classer sans 
suite la procédure dès lors que les circonstances particulières à la commission des faits le justifient ou que ceux-
ci ne sont pas constitutifs d'un manquement pouvant donner lieu à sanction. Dans le cas contraire, l'autorité met 
la personne poursuivie en mesure de se présenter devant elle ou de se faire représenter. Puis, après avoir entendu 
le rapporteur et, le cas échéant, la personne en cause ou son représentant, l'autorité délibère hors de leur 
présence.  
12. Il résulte de ce qui précède que, dans le cadre d'une procédure de sanction devant l'Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires, son président dispose du pouvoir d'opportunité des poursuites des manquements 
constatés alors qu'il est également membre de la formation de jugement de ces mêmes manquements.  
13. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements et, d'autre part, 
les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité.  
14. Par conséquent, les deuxième et cinquième à neuvième alinéas de l'article L. 6361-14 du même code doivent 
être déclarés contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
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en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration.  
16. L'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait des conséquences manifestement excessives. Par 
suite, il y a lieu de la reporter au 30 juin 2018.  
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2. Sur la possibilité pour une juridiction de se saisir d’office 

- Décision n°2013-331 QPC du 5 juillet 2013, Société Numéricâble SAS et autre (Pouvoir de 
sanction de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes)  

 (...) 
- SUR LE FOND :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées confient à l'Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes le soin de réprimer les manquements, par les exploitants de réseaux ou les 
fournisseurs de services de communications électroniques, aux dispositions législatives et réglementaires 
afférentes à leur activité ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; que cette compétence est 
exercée « soit d'office, soit à la demande du ministre chargé des communications électroniques, d'une 
organisation professionnelle, d'une association agréée d'utilisateurs ou d'une personne physique ou morale 
concernée » ; que la mise en demeure de l'exploitant ou du fournisseur, par laquelle s'ouvre la procédure de 
sanction prévue au 2° de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques sauf lorsque 
celle-ci est fondée sur l'absence de respect des délais fixés par une décision prise en application de l'article L. 
36-8, est confiée au directeur général de l'Autorité, lequel détermine le délai dans lequel l'exploitant ou le 
fournisseur doit se conformer à cette mise en demeure ; qu'ainsi ces dispositions confient au directeur général 
l'exercice des poursuites devant cette Autorité ;  
12. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article L. 132 du code des postes et des communications 
électroniques, les services de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes sont 
placés sous l'autorité du président de l'Autorité ; que, selon l'article D. 292 du même code, le directeur général 
est nommé par le président de l'Autorité, est placé sous son autorité et assiste aux délibérations de l'Autorité ; 
que, par suite et alors même que la décision de mise en demeure relève du directeur général, les dispositions des 
douze premiers alinéas de l'article L. 36-11 du code des postes et des communications électroniques, qui 
n'assurent pas la séparation au sein de l'Autorité entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des 
éventuels manquements et, d'autre part, les fonctions de jugement des mêmes manquements, méconnaissent le 
principe d'impartialité ; que celles de ces dispositions qui sont de nature législative doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
- SUR LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les procédures en cours devant l'Autorité de 
régulation des postes et des communications électroniques ainsi qu'à toutes les instances non définitivement 
jugées à cette date,  
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- Décision n° 2014-399 QPC du 6 juin 2014, Société Beverage and Restauration Organisation SA 
[Liquidation judiciaire ou cessation partielle de l’activité prononcée d’office pendant la période 
d’observation du redressement judiciaire] 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il 
en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance 
au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne 
confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut 
trouver de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le 
caractère d'une punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient 
instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
 

- Décision n° 2017-671 QPC du 10 novembre 2017, M. Antoine L. [Saisine d'office du juge de 
l'application des peines]   

5. L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 prévoit : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il en résulte un principe d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  
6. En premier lieu, une juridiction ne saurait, en principe, disposer de la faculté d'introduire spontanément 
une instance au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée. La 
Constitution ne confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, sauf si la procédure a pour 
objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition. Dans les autres cas, la saisine d'office 
d'une juridiction ne peut trouver de justification qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif 
d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe 
d'impartialité.  
7. Les dispositions contestées permettent au juge de l'application des peines, sauf dispositions contraires, de se 
saisir d'office aux fins d'accorder, modifier, ajourner, retirer ou révoquer par ordonnance ou jugement les 
mesures relevant de sa compétence. À ce titre, lorsqu'il assure le suivi d'une peine d'emprisonnement avec sursis 
assorti d'une mise à l'épreuve, le juge peut notamment ajouter des obligations à respecter dans le cadre du sursis, 
allonger la durée de la mise à l'épreuve ou révoquer la mesure de sursis, ce qui entraîne l'incarcération de la 
personne condamnée.  
8. Toutefois, en application de l'article 712-1 du code de procédure pénale, il appartient au juge de l'application 
des peines de fixer les principales modalités de l'exécution des peines privatives de liberté ou de certaines peines 
restrictives de liberté, en orientant et en contrôlant les conditions de leur application. Ce magistrat est ainsi 
chargé par la juridiction de jugement ayant prononcé la condamnation de suivre la personne condamnée tout le 
temps de sa peine, en adaptant les modalités d'exécution de celle-ci. Le juge de l'application des peines agit donc 
dans un cadre déterminé par la juridiction de jugement et met en œuvre, par ses décisions, la peine qu'elle a 
prononcée.  
9. Par conséquent, lorsque le juge de l'application des peines se saisit d'office aux fins de modifier, ajourner, 
retirer ou révoquer une mesure relevant de sa compétence, il n'introduit pas une nouvelle instance au sens et 
pour l'application des exigences constitutionnelles précitées.  
10. En second lieu, la faculté pour un juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il 
est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité à la condition d'être justifiée par un motif d'intérêt général et 
exercée dans le respect du principe du contradictoire.  
11. D'une part, en permettant au juge de l'application des peines de se saisir d'office et de prononcer les mesures 
adéquates relatives aux modalités d'exécution des peines, le législateur a poursuivi les objectifs de protection de 
la société et de réinsertion de la personne condamnée. Il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général.  
12. D'autre part, en application de l'article 712-6 du code de procédure pénale, les jugements concernant les 
mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des peines, de placement 
sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de 
l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le 
juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi 
que, le cas échéant, celles de son avocat. Il en est de même, sauf si la loi en dispose autrement, pour les 
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décisions du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de 
séjour, de travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du prononcé de la peine avec mise à 
l'épreuve. En revanche, en application de l'article 712-8 du même code, les décisions modifiant ou refusant de 
modifier ces mesures, les obligations en résultant ou les mesures ordonnées par le tribunal de l'application des 
peines en application de l'article 712-7 sont prises par ordonnance motivée du juge de l'application des peines 
sans débat contradictoire, sauf si le procureur de la République le demande. De la même manière, en application 
de l'article 712-5 du même code, sauf en cas d'urgence, les ordonnances concernant les réductions de peine, les 
autorisations de sorties sous escortes et les permissions de sortir sont prises sans débat contradictoire après le 
seul avis de la commission de l'application des peines.  
13. Dès lors, le juge de l'application des peines ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, prononcer 
une mesure défavorable dans le cadre d'une saisine d'office sans que la personne condamnée ait été mise en 
mesure de présenter ses observations.  
14. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de ce que 
les dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté.  
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